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Cinquième Rapport annuel 

Introduction 

La publication de ce rapport annuel, qui 
couvre la période allant du 1 er avril 1987 
au 31 mars 1988, coïncide avec le cin-
quième anniversaire du Commissariat à 
l'information. 

Notre mandat, le mode de nomination du 
Commissaire et des Commissaires adjoints 
ainsi que les pouvoirs et attributions du 
Commissaire n'ont subi aucun change-
ment. Ils demeurent tels que décrits 
dans le Rapport annuel de 1986-1987, 
qui constitue, avec les rapports annuels 
précédents, une source d'information sur 
ces questions. 

Le rapport de cette année comporte cer-
taines modifications : la terminologie utili-
sée dans les sommaires de cas et dans 
les statistiques a été révisée et les 
tableaux statistiques ont été repensés et 
augmentés. Nous sommes parvenus à 
simplifier le rapport au plan statistique, 
ce qui a permis d'établir des comparai-
sons plus utiles avec les chiffres du 
Conseil du Trésor. 

À l'instar de précédents rapports, celui-ci 
renferme un sommaire des plaintes et 
décrit la nature des litiges. Toutefois, 
nous ne présentons cette année que les 
plaintes qui soulevaient des questions 
nouvelles. Comme par le passé, par 
contre, nous décrivons toutes les pour-
suites engagées par le Commissaire ou 
dans lesquelles le Commissariat a eu à 
intervenir, d'une façon ou d'une autre. 

Cinq années représentent une étape et, 
pour cette raison, il semble opportun de 
brosser, à grands traits et dans la pers-
pective qui est la nôtre, un tableau de 
l'évolution du dossier de la liberté de 
l'information au niveau fédéral au 
Canada. Le rapport renferme notre éva-
luation des répercussions de la Loi sur 
l'accès à l'information, les résultats de 
l'examen parlementaire et de la réaction 
du gouvernement, de même que quelques 
observations sur ces sujets. Étant donné 
que mes commentaires portent sur des 
attitudes, je suis subjective sur certains 
points : je généralise et je tire de grandes 
conclusions qui ne s'appliquent pas tou-
jours à toutes les personnes ni à toutes 
les institutions fédérales. Néanmoins, ces 
observations s'enracinent profondément 
dans l'expérience que le Commissariat a 
vécue et les impressions qu'il a ressen-
ties depuis cinq ans en instruisant les 
plaintes déposées en vertu de la Loi sur 
l'accès à l'information (au cours de ces 
cinq années, environ une demande de 
communication sur huit a abouti à une 
plainte). Je présente également des don-
nées très concrètes et j'espère que per-
sonne ne se méprendra sur ce que je 
considère comme des faits et ce qui 
constitue des observations. 
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Mon exposé aborde la tradition de trans-
parence au sein de l'appareil gouverne-
mental ainsi que les raisons qui motivent 
la population à.demander des comptes à 
l'État. Enfin, je précise pourquoi j'estime 
que « Les prochaines étapes » 1 , qui 
constitue la réponse du gouvernement au 
rapport du Comité parlementaire intitulé : 
« Une question à deux volets »2 , mine, 
de façon délibérée ou non, à la fois 
l'esprit et la lettre de la Loi sur l'accès à 
l'information. 

Tradition de transparence 

Gouvernement ouvert, transparence, 
liberté d'information ou droits d'accès à 
l'information, quelle que soit l'appellation, 
il ne s'agit pas là d'un concept nouveau 
ni d'une question qui divise un gouverne-
ment selon des critères partisans. 

Au cours de la période de monarchie 
éclairée qui a marqué le 18e siècle, les 
législateurs suédois abolirent éventuel-
lement la censure (sauf pour les 
questions de religion) et inscrivirent dans 

1 Ministère de la Justice, Accès et renseignements 
personnels : Les Prochaines étapes, Canada, 
1987. 

2Rapport du Comité permanent de la Justice et du 
Solliciteur général sur l'examen de la Loi sur l'accès 
à l'information et de la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels, Une question à deux 
volets : Comment améliorer le droit d'accès à 
l'information tout en renforçant les mesures de pro-
tection des renseignements personnels, Canada, 
mars 1987. 

la constitution du pays le droit d'accès à 
l'information, qu'ils énoncèrent sous le 
titre « Liberté de la presse. » Ces dispo-
sitions figurent toujours dans la constitu-
tion suédoise et les exceptions au droit 
d'accès à l'information sont semblables à 
celles que l'on retrouve dans la loi cana-
dienne. Le régime gouvernemental de la 
Suède diffère de celui du Canada, mais, 
compte tenu des discussions que j'ai 
eues avec des utilisateurs et des respon-
sables suédois, j'ai de bonnes raisons de 
croire que les réponses données à des 
demandes de communication présentées 
en Suède (y compris celles portant sur 
ce que nous appelons les documents 
confidentiels du Cabinet) ne seraient pas 
très différentes des réponses qui 
seraient données à des demandes ana-
logues au Canada. 

Il n'y a pas lieu de dresser ici un bilan 
de l'étendue de la liberté de l'information 
en Occident, mais il importe néanmoins 
de faire allusion à certains événements 
qui se sont produits avant et pendant le 
débat sur le projet de loi qui allait devenir 
la Loi canadienne sur l'accès à 
l'information. 

À l'exception du Cabinet, les institutions 
politiques et judiciaires du Canada ont 
une tradition d'ouverture. Il est rare en 
effet que les tribunaux, les assemblées 
législatives et les comités ou commis-
sions parlementaires soient interdits 
d'accès, si ce n'est lors d'audiences 
tenues à huis clos. Et même dans ces 
cas, une justification est habituellement 
requise. Les Canadiens s'enorgueillissent 
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à juste titre qu'il y ait à la Chambre des 
communes une période quotidienne de 
questions à laquelle ils peuvent assister, 
tout comme aux autres délibérations du 
Parlement. Les Canadiens tiennent pour 
acquis l'accessibilité des tribunaux ainsi 
que le caractère public des décisions 
judiciaires et autres. 

La constitution canadienne confirme le 
droit à la liberté d'expression de même 
que son corollaire, la liberté de la 
presse. Nous disons et publions ce que 
nous voulons, sous réserve uniquement 
de certaines limites raisonnables, telles 
les lois contre la diffamation, la sédition, 
la pornographie et l'outrage au tribunal. 
Les éditeurs peuvent commenter et cri-
tiquer l'action du gouvernement sans 
avoir à soumettre au préalable leurs 
textes à la censure. 

La liberté de l'information est-elle 
différente? 

Il existe, selon moi, une différence entre 
la tradition de transparence des institu-
tions et les droits d'accès ou la liberté 
de l'information prévus par des lois. 
Cette différence explique peut-être la dif-
ficulté qu'il y a eue au Canada, d'abord à 
faire adopter une loi d'accès, puis à en 
assurer le respect — sans parler de la 
promotion — par l'État. 

Le premier projet de loi sur la liberté de 
l'information fut un projet de loi présenté 
en 1965 par M. Barry Mather, député 
néo-démocrate de la circonscription de 
New-Westminster. Le second député à 
présenter un tel projet de loi fut l'homme 
que l'on reconnaît aujourd'hui comme le 
père de la liberté de l'information, 

M. Gerald Baldwin, député progressiste-
conservateur de la circonscription de 
Peace River. De nombreux projets de loi 
allaient être déposés par la suite, dont 
un qui fut présenté au nom du gouverne-
ment libéral, en 1972, par l'honorable 
John Roberts, ainsi que le Projet de loi 
C-15, qui fut présenté en 1979 par 
M. Walter Baker, président du Conseil 
privé dans le gouvernement conservateur 
de l'époque. Le Parlement fut toutefois 
dissous avant que le projet de loi n'ait pu 
être adopté. 

M. Francis Fox, secrétaire d'État dans le 
gouvernement libéral, réussit toutefois à 
faire adopter le Projet de loi C-43, qui 
entra en vigueur le 1 juillet 1983. Ce 
texte fut intensément débattu en comité 
dans la chaleur et l'humidité de longues 
soirées d'été, de façon qu'il fût possible 
d'en faire rapport à la Chambre des com-
munes. Une hypothèse largement répan-
due veut que les deux partis d'opposition 
acceptèrent de mettre fin aux audiences 
lorsque le Ministre accepta l'idée de sou-
mettre les dispositions du Projet de loi à 
un examen en Comité parlementaire au 
terme d'une période de trois ans. 

Il ne fait aucun doute que tous les dépu-
tés croyaient que l'examen aurait pour 
but d'améliorer la loi par un élargisse-
ment des droits, la réduction des excep-
tions et le renforcement des mesures 
d'application des différentes disposi-
tions. Malheureusement, tel ne fut pas le 
cas. 
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Composer avec l'accès à l'information, 
c'est un peu comme recevoir constam-
ment des visiteurs que l'on aurait pas 
invités. On ne sait jamais à quel moment 
Ils vont surgir, combien nombreux ils 
seront, ni s'ils vont s'amuser à jeter un 
coup d'oeil sous les tapis, sur le dessus 
des armoires ou derrière le canapé. 
Peut-être n'avez-vous même pas envie 
de recevoir des visiteurs, d'autant plus 
que vous ne savez pas si les enfants 
seront calmes. De tels visiteurs sont inti-
midants pour qui que ce soit. 

En dépit de la tradition de transparence 
du Canada, malgré le fait que les 
femmes et les hommes politiques cana-
diens ont normalement l'étoffe néces-
saire pour faire face aux périodes de 
questions ou à la presse, tant le gouver-
nement que la Fonction publique sont 
particulièrement sensibles aux révélations 
auxquelles la Loi sur l'accès à l'informa-
tion a donné lieu. Ironie du sort, rares 
sont les informations rendues publiques 
par suite des demandes de communica-
tion dont on ne soupçonnait déjà l'exis-
tence, qui n'étaient pas déjà connues ou 
que l'on n'aurait pu obtenir autrement. 
On peut en conclure que c'est la nature 
imprévisible des demandes de communi-
cation, plutôt que les renseignements 
divulgués comme tels, qui est source 
d'irritation. Malheureusement, les per-
sonnes qui présentent des demandes de 
communication aux termes de la Loi sont 
souvent perçues comme des adversaires 
plutôt que comme des personnes ayant 
le droit de bénéficier d'un service 
gouvernemental. 

Je ne nie pas que quelques demandeurs 
ont pu avoir un comportement déraison-
nable. Ce qui étonne, par contre, c'est 
qu'alors que les fonctionnaires sont habi-
tuellement fort tolérants à l'égard de 

cette frange de la population, ils 
semblent l'être moins lorsqu'il s'agit de 
fournir un service aux termes de la Loi 
sur l'accès à l'information. 

Cette volonté d'être prêt aux révélations 
auxquelles la Loi peut donner lieu a été 
illustrée dans une lettre dont le Globe 
and Mail a publié des extraits dans sa 
livraison du 3 décembre 1986. L'article 
en question disait notamment : 

(Traduction)« Les ministères fédéraux 
ont reçu l'ordre de consulter le con-
seiller spécial du Premier ministre Brian 
Mulroney avant de publier, aux termes 
de la Loi sur l'accès à l'information, 
des renseignements qui pourraient se 
révéler embarrassants. 

« Lorsque les documents demandés 
ont trait au Premier ministre ou au 
fonctionnement de son Cabinet . . . il 
convient de prévoir des consultations 
avec M. J.A. Doucet, conseiller princi-
pal du Premier ministre », déclarait 
M. Paul Tellier, Greffier du Conseil 
privé, dans une lettre datée du 
9 septembre. 

Copie de cette lettre a été envoyée à 
MM. D.B. Dewar, sous-ministre de la 
Défense nationale, et James Taylor, 
sous secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures . . . 

Dans sa missive, M. Tellier indique : 
« Le Premier ministre m'a demandé de 
communiquer avec vous au sujet du 
traitement que votre ministère accorde 
aux demandes de communication de 
documents ministériels présentées aux 
termes de la Loi sur l'accès à 
l'information. » 
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Le gouvernement n'a nié ni l'existence ni 
le contenu de cette lettre. Les consulta-
tions auxquelles il y est fait allusion ont 
été perçues par beaucoup comme une 
entrave injustifiée à l'application de la 
Loi. Toutefois, j'ai déjà déclaré publique- 
ment qu'à mon avis, des consultations ne 
sont pas illégales en soi et je ne cher-
cherais à intervenir que s'il y avait des 
preuves d'ingérence politique ou si les 
consultations en cause se traduisaient 
par des tentatives d'empêcher quelqu'un 
d'exercer les droits que lui confère la 
Loi sur l'accès à l'information. 

Néanmoins, il ne fait également aucun 
doute dans mon esprit que le message 
que de nombreux fonctionnaires ont 
perçu dans la lettre était différent de 
celui qu'elle véhiculait réellement. À tort 
ou à raison, les fonctionnaires ont cru 
que l'auteur avait voulu dire que les ren-
seignements divulgués aux termes de la 
Loi risquaient d'embarrasser le gouverne-
ment, ce qu'il fallait éviter. Dans cette 
optique, il faudrait qu'un fonctionnaire 
soit très indépendant d'esprit et très 
résolu pour argumenter avec ses supé-
rieurs en faveur de la divulgation de 
renseignements. Là encore, si les docu-
ments en cause font l'objet d'une excep-
tion légitime, je n'ai rien à redire. 
Toutefois, la loi canadienne renferme un 
certain nombre d'exceptions discrétion-
naires, et il est peu probable qu'après la 
réception d'une lettre comme celle de 
M. Tellier, ce pouvoir discrétionnaire soit 
exercé dans le sens de la divulgation de 
renseignements. 

Avant l'existence de la Loi sur l'accès à 
l'information, seuls quelques rares privilé-
giés dignes de confiance avaient accès 
aux documents gouvernementaux. Le 
sentiment général était probablement que 
les choses étaient sous contrôle, sauf 
pour les cas de divulgation anonyme au 
moyen des « enveloppes brunes ». 

La Loi a fait de l'accès à l'information, 
sous réserve d'exceptions précises, un 
droit légal que les citoyens et les immi-
grants reçus peuvent exercer quel que 
soit le motif de leur demande ou l'utilisa-
tion prévue des renseignements divul-
gués. Mais dans le document intitulé 
« Les prochaines étapes », le gouverne-
ment donne à penser qu'il y a abus de 
ce droit. J'ai l'impression qu'un certain 
nombre de ministres et de fonctionnaires 
trouvent que la Loi sur l'accès à l'infor-
mation va trop loin. 

Ce désir de retour en arrière n'est pas 
unique dans l'histoire; il arrive fréquem-
ment que la société batte en retraite 
lorsqu'elle estime être allée trop loin 
dans un sens ou dans l'autre. 

Bien que je doute que l'électorat tolére-
rait que l'on abroge la Loi sur l'accès à 
l'information, ou qu'un gouvernement 
oserait l'abroger, je répète que la 
réponse du gouvernement au rapport du 
Comité parlementaire compromet les 
droits que la Loi confère. 

M. Gerald Baldwin a déclaré qu'il faut 
qu'un gouvernement soit vierge pour pro-
mulguer des lois d'accès à l'information. 
J'ajouterais que la survie de telles lois 
suppose l'existence d'un électorat raffiné 
et d'un gouvernement mûr et pourvu 
d'une solide carapace. La présence d'un 
Commissaire à l'information déterminé, 
indépendant et bénéficiant de crédits 
suffisants ne nuit pas non plus. 

Pourquoi un gouvernement ouvert? 

C'est en étant ouvert que le gouverne-
ment peut être tenu responsable. 
L'accès à l'information aide la population 
à déterminer de quelle façon le gouver-
nement fonctionne et permet de s'assu-
rer qu'il agit en conformité avec la loi et 
les procédures qu'il a lui-même établies. 
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Idéalement, l'accès à l'information devrait 
être une vérification du devoir du gouver-
nement d'agir de façon équitable et de 
respecter les droits des particuliers et 
des minorités. La population veut savoir 
ce que le gouvernement fait des deniers 
publics, ainsi que le comment et le pour-
quoi de ses décisions. H peut arriver que 
la population veuille obtenir des rensei-
gnements sur un programme gouverne-
mental particulier et savoir si ses objec-
tifs ont été atteints, et à quel prix. Le 
public peut vouloir vérifier lui-même si 
une personne quelconque a reçu un 
avantage injustifié de la part du gouver-
nement ou encore savoir si ce dernier a 
fait appel à des experts-conseils de 
l'extérieur, et dans l'affirmative, quels 
étaient ces personnes et à combien 
s'élevaient leurs honoraires. Enfin, à en 
juger par les demandes de communica-
tion, la population manifeste un très vif 
intérêt pour les résultats des sondages 
d'opinion. 

D'aucuns prétendront qu'en temps et 
lieu, le gouvernement divulgue la plupart 
de ces renseignements. Toutefois, les 
droits relatifs à la liberté de l'information 
assurent l'électorat d'obtenir davantage 
de faits et ce, bien que ce droit d'accès 
soit davantage exercé par les gens qui 
façonnent l'opinion, tels les journalistes, 
les universitaires et les groupements 
d'intérêts particuliers, que par le citoyen 
moyen. Comme nous l'avons vu, le pro-
blème que l'existence d'une loi conférant 
des droits d'accès pose pour le gouver-
nement et l'administration, c'est que ces 
derniers sont incapables d'exercer un 
contrôle sur la nature et la quantité 
d'information divulguée, ni sur le moment 
de sa divulgation. Il s'ensuit que les 
demandes de communication sont sou-
vent considérées comme des nuisances 
plutôt que comme une indication des 
sujets qui intéressent l'électorat. 

L'utilisation de la Loi par la population 
entraîne des frais pour le gouvernement. 
Mais ces préoccupations ne sauraient 
justifier une diminution de la quantité 
d'information disponible. Cette informa-
tion alimente un débat éclairé, essentiel 
à l'ordre social, tandis que le refus de la 
divulguer engendre des spéculations et 
des rumeurs non fondées sur le fonction-
nement de l'État. En fait, la diffusion 
d'information peut susciter une meilleure 
compréhension des difficultés auxquelles 
nos dirigeants sont confrontés, voire leur 
attirer une certaine sympathie. 

Compte tenu des avantages évidents de 
la libre circulation de l'information, pour-
quoi le gouvernement a-t-il apporté une 
réponse si négative au rapport du Comité 
parlementaire? 

Que s'est-il donc passé? 

Dans le document intitulé : « Les pro-
chaines étapes », le gouvernement pro-
clame le droit du public à l'information. 
Mais ce n'est pas ce que l'on comprend 
à voir la façon cavalière dont ce docu-
ment traite, ou ignore, les modifications 
importantes que le Comité parlementaire 
a proposées à la Loi. J'estime que le 
gouvernement a prêté le flanc aux cri-
tiques non seulement des cyniques, mais 
des utilisateurs sérieux, qui comprennent 
et acceptent la nécessité d'un équilibre 
entre le droit d'accès et certains autres 
buts et besoins de la société. Les 
exceptions à la Loi ont fait l'objet d'une 
analyse soignée dans les témoignages 
soumis au Comité, ainsi que dans le rap-
port unanime que celui-ci a déposé. Et 
pourtant, le gouvernement n'a pas tenu 
compte des recommandations visant au 
resserrement des exceptions. 
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Le message que dissimule « Les pro-
chaines étapes » a beaucoup plus d'effet 
que la volonté d'ouverture qui y est affir-
mée. Les utilisateurs, à l'instar du Com-
missariat, ressentent d'ailleurs cet effet. 
Les retards se prolongent et les institu-
tions fédérales sont portées à empêcher 
ou à retarder la communication d'informa-
tion pour des raisons techniques ou non 
significatives. À défaut de véritable enga-
gement du gouvernement à défendre les 
principes de la Loi, les fonctionnaires 
font également preuve d'apathie et n'ont 
rien à gagner en montrant du zèle à faire 
respecter la Loi. En fait, ce serait plutôt 
le contraire. 

Les droits d'accès à l'information 
semblent susciter plus de ressentiment 
au sein du gouvernement fédéral que 
tout autre droit. Les fonctionnaires sou-
tiennent qu'ils n'ont pas à préparer la 
thèse de quelqu'un d'autre (et c'est bien 
vrai); ils s'opposent à ce que « ces 
gens » fassent de l'argent en vendant 
l'information qu'ils obtiennent (ce peut 
être le cas de quelques-uns, mais il n'y a 
pas que la Loi sur l'accès à l'information 
qui permette de réaliser un gain au 
moyen d'information obtenue du gouver-
nement); on s'oppose également au fait 
que les utilisateurs se lancent dans de 
véritables missions d'information (la Loi le 
permet, si l'utilisateur est disposé à 
payer). 

Il y a toutefois une autre raison au 
mécontentement des fonctionnaires, 
même s'ils se gardent d'en faire mention. 
Examiner un dossier en vue de le com-
muniquer s'avère souvent une opération 
ennuyeuse, fastidieuse et peu valori-
sante. Ce ressentiment s'estomperait 
peut-être quelque peu si le message 
véhiculé par le gouvernement venait 
appuyer les principes de la liberté de l'in-
formation et apporter un soutien aux 

fonctionnaires en cause. Ainsi, les éva-
luations de rendement pourraient tenir 
expressément compte de la qualité des 
services offerts au public dans le 
domaine de l'accès à l'information. 

Dans cette partie de cache-cache, nos 
enquêteurs risquent de devenir de mal-
heureux pions. Lorsqu'ils insistent sur le 
respect du principe des prélèvements et 
qu'ils exigent la publication de chaque 
mot de chaque phrase non visée par une 
exception, les fonctionnaires leur deman-
dent de leur montrer comment faire. Il 
arrive donc que les enquêteurs finissent 
par passer tout le dossier en revue et 
qu'ils examinent ensuite nos propres 
suggestions afin de déterminer ce qui 
peut faire l'objet d'une exception. 

Si nous refusons de fournir cette aide, 
les institutions appliqueront de moins en 
moins le principe des prélèvements et 
les utilisateurs n'obtiendront pas ce à 
quoi ils ont droit. Lorsque le refus de 
procéder à des prélèvements est catégo-
rique et que nous trouvons un tel refus 
injustifié, nous recommandons que l'infor-
mation soit divulguée « sous réserve de 
la Loi ». Cette façon de faire n'est effi-
cace et rentable pour personne. 

Si le Ministre rejette la recommandation 
et qu'une requête est présentée à la 
cour, le tribunal ne sera pas en mesure 
de vérifier si le principe des prélève-
ments a été appliqué à chaque page du 
dossier visé, mais il devra se fier à la 
parole de l'institution en cause, qui dira 
avoir fait ce qui était possible. Si le tribu-
nal juge qu'il existe une possibilité de 
prélèvement, il exigera peut-être qu'on y 
procède et tout le monde se retrouvera à 
la case départ. Il faudra encore que 
quelqu'un fasse l'onéreux travail. 
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D'autres problèmes surgissent par ail-
leurs. Certaines institutions se sont 
mises à invoquer autant d'exceptions que 
possible pour une tranche donnée d'un 
dossier qu'elles cherchent à retenir. 
Nous croyons que cette façon de procé-
der risque de persuader certains utilisa-
teurs qu'il est inutile de se plaindre. 

D'autres démarches ont également été 
adoptées, certaines avec les meilleures 
des intentions. 

C'est ainsi qu'une institution fera savoir à 
un demandeur que sa demande peut être 
traitée de façon informelle. Il peut très 
bien en être ainsi, mais le demandeur 
n'est alors pas informé par écrit de ce 
qui a été refusé ni de son droit de porter 
plainte. Et voici un autre problème. Il est 
parfois nécessaire de demander des 
éclaircissements sur ce que le deman-
deur veut obtenir au juste. Lorsque les 
éclaircissements engendrent une 
demande de communication fondamenta-
lement différente, un nouveau délai de 
réponse est alors fixé. Mais il est arrivé 
que des institutions tentent de fixer un 
nouveau délai en cherchant à obtenir des 
éclaircissements inutilement ou dans des 
cas où les éclaircissements ne modi-
fiaient pas de manière fondamentale la 
nature et la portée de la demande. 
Quelle est la gravité de cette pratique? 
Ce que l'on sait, c'est que certaines ins-
titutions obtiennent des éclaircissements 
par téléphone, puis avisent le demandeur 
par écrit que le délai de réponse ne 
commencera à courir que lorsqu'ils 
auront reçu une confirmation écrite. 

Tel que démontré dans la partie sui-
vante, le Comité parlementaire a pré-
paré la voie à une loi même meilleure, 
mais le gouvernement l'en a empêché. 
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« Les prochaines étapes » 

Les lignes qui suivent présentent notre 
position à l'égard du document intitulé 
« Les prochaines étapes » que le gouver-
nement a publié en réponse au rapport 
du Comité parlementaire chargé d'exami-
ner la Loi, publié sous le titre « Une 
question à deux volets ». 

Nous avons repris la plupart des titres du 
document-réponse du gouvernement. Nos 
lecteurs trouveront de plus amples informa-
tions dans les deux rapports susmention-
nés, dans les témoignages entendus par 
le Comité ainsi que dans notre rapport 
annuel 1986-1987 (pages 3 à 17), qui 
contiennent des commentaires se rappor-
tant aux sections pertinentes des recom-
mandations du Comité. 

Informer le grand public 

Nous nous félicitons que le gouvernement 
ait promis de « lancer immédiatement une 
campagne de sensibilisation du public . . 
qui portera sur le contenu de la Loi et le 
rôle qu'elle joue dans la politique globale 
d'information du public ». L'engagement 
du gouvernement à modifier la Loi « pour 
donner au Commissaire à l'information le 
mandat d'assurer l'éducation du public » 
et l'octroi de crédits consacrés à de telles 
activités résolvent certains problèmes 
relatifs au mandat du Commissaire que 
j'avais soulevés devant le Comité. 

La création d'un programme officiel de 
sensibilisation du public à l'accès à 
l'information est un changement très 
attendu. Ce programme devrait favoriser 
l'évolution des attitudes et inciter les 
fonctionnaires à être plus positifs vis-à-
vis des droits d'accès à l'information. Le 
programme de formation spécialisée que 
le gouvernement a promis de mettre sur 

pied à l'intention des coordonnateurs 
sera très utile à ce groupe de fonction-
naires qui a grand besoin de soutien 
moral, comme l'ont précisé les rapports 
annuels antérieurs. 

Extension du droit d'accès 

Le Comité parlementaire a recommandé 
que les annexes actuelles qui font état 
des institutions fédérales touchées par la 
Loi soient remplacées par une liste dési-
gnant les institutions qui n'y sont pas 
assujetties. Nous appuyons cette recom-
mandation, même si le Commissariat ne 
s'est pas prononcé à ce sujet lors du 
dépôt de son témoignage devant le 
Comité. En effet, un tel changement met-
trait en évidence toute mesure prise par 
le gouvernement pour soustraire à la Loi 
certaines institutions fédérales. 

Il n'y a aucune raison que la Loi ne 
s'applique pas au Commissariat à l'infor-
mation, comme l'a recommandé le Comité. 
Toutefois, les statuts nous interdisent de 
divulguèr les renseignements que nous 
avons obtenus dans le cadre de nos 
fonctions, sauf à certaines fins précises 
telles que pour faire rapport au Parle-
ment et pour répondre de manière 
appropriée à des plaintes. C'est pour-
quoi, il peut arriver que nous ayons à 
transmettre beaucoup de demandes aux 
ministères concernés et que certaines 
personnes ne puissent pas obtenir des 
informations très complètes de notre 
bureau. 

Si le gouvernement décide que notre 
bureau est assujetti à la Loi, il faudra 
mettre sur pied une procédure spéciale 
d'examen de toute décision prise par le 
Commissaire de refuser la communication 
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d'un document pour lequel une demande 
a été présentée. Il est probable que le 
plaignant sera en mesure de faire immé-
diatement appel à la Cour fédérale. 

Demandes admissibles 

En vertu de la Loi, seuls les citoyens 
canadiens et les immigrants reçus peuvent 
présenter des demandes de communication 
mais cette restriction nous paraît tout à fait 
vaine. En effet, nous sommes persuadés 
que toute personne déterminée peut per-
suader quelqu'un d'autre de faire la 
demande à sa place. Le Comité a recom-
mandé que toute personne physique ou 
morale soit admissible à présenter une 
demande, peu importe son domicile. 
Nous appuyons cette recommandation 
que le gouvernement a, quant à lui, reje-
tée, alléguant que « ce coût additionnel 
est inacceptable ». Il nous semble que le 
gouvernement ne regarde pas la réalité 
en face lorsqu'il prétend que l'accès uni-
versel serait trop coûteux et nous pré-
voyons que l'annulation des restrictions 
actuelles serait sans conséquence. 

Faciliter le droit d'accès 

Le gouvernement a accueilli les recom-
mandations du Comité visant à faciliter 
l'accès à l'information à l'aide de moyens 
électroniques. Il propose d'étudier la 
possibilité de créer une base de données 
capable de produire une large gamme de 
publications à l'intention des utilisateurs. 
Par ailleurs, nous demandons au gouver-
nement de prendre en compte l'intérêt 
pour la Loi dont ont fait preuve les biblio-
thécaires canadiens et d'encourager, de 
manière continue, la présentation de col-
loques d'information à l'intention des 
bibliothécaires. Voilà une initiative qui 
pourrait être mise en oeuvre en collaboration 
avec les autorités des provinces qui ont 
adopté des lois d'accès à l'information. 

Les coordonnateurs — en première 
ligne 

Reconnaissant le rôle crucial que jouent 
les coordonnateurs dans l'application effi-
cace de la Loi, le gouvernement a promis 
de mettre à jour les exigences et les 
responsabilités du poste de coordonna-
teur de manière à souligner la nécessité 
d'avoir directement accès au sous-ministre 
et à la haute direction en vue d'assurer 
un règlement rapide des problèmes et la 
pleine application de la Loi. Le gouverne-
ment doit mettre au point un programme 
de formation. L'initiative est excellente, 
mais elle est insuffisante, car le gouver-
nement doit accorder aux coordonnateurs 
la garantie non équivoque qu'ils pourront 
divulguer, conformément à la Loi, des 
renseignements qui risquent d'avoir des 
conséquences peu prisées par le gou-
vernement, sans qu'on le leur reproche 
ou que leur carrière soit en danger. 

Délais de communication 

Les réponses aux demandes de commu-
nication sont souvent retardées. Or, les 
renseignements fournis tardivement sont 
parfois inutiles, ce qui fait dire souvent 
qu'un retard équivaut à un refus de 
communication. 

C'est à l'automne 1986 que nous avons 
commencé à considérer en priorité les 
plaintes relatives aux retards et aux pro-
rogations de délai. Plus tard, un enquê-
teur a été chargé de s'occuper exclusi-
vement de ces plaintes qui, désormais, 
sont étudiées beaucoup plus rapidement 
qu'auparavant. Malheureusement, le 
nombre de plaintes a augmenté simulta-
nément: cette année, nous avons été 
saisis de 167 plaintes, l'année dernière 
de 80, de 62 en 1985-1986, de 41 en 
1984-1985 et de 12 au cours de nos 
neuf premiers mois d'existence. 

10 



Notre bureau n'est pas toujours en mesure 
de répondre aussi rapidement que le 
souhaiterait le demandeur. Cependant, le 
nombre de plaintes que nous recevons 
n'est peut-être pas un reflet exact de la 
réalité, car de nombreux demandeurs 
ont, avec le temps, renoncé à se 
plaindre des retards. 

Dans certains cas, nous avons demandé 
une révision judiciaire pour refus de com-
munication, même si nous savions que le 
moment de la communication des docu-
ments ne dépendait pas uniquement de 
l'institution fédérale. Par exemple, il peut 
très bien arriver que l'institution doive 
attendre la réponse d'un autre gouverne-
ment et qu'elle ait sous-estimé le temps 
nécessaire pour procéder aux consultations. 

Les retards posent également un pro-
blème du fait que les demandes de révi-
sion judiciaire progressent lentement et 
qu'il arrive souvent que les dossiers 
soient communiqués après dépôt d'une 
demande de révision judiciaire mais avant 
que la cause ne soit entendue. Aussi, 
les institutions fédérales ne risquent pas 
grand chose en cas de plainte pour retard. 

En revanche, certaines institutions fédé-
rales qui répondent diligemment aux 
demandes et n'abusent pas des proroga-
tions de délai se sentent injustement trai-
tées dans les rares cas où nous devons 
signaler au Ministre qu'elles n'ont pas 
remis les documents dans les délais con-
venus. Elles estiment que nous devrions 
tenir compte de leur diligence coutumière. 
Je comprends bien leur point de vue, 
mais nous devons rapporter au Ministre 
toute plainte de retard justifiée, par res-
pect pour le plaignant. Les délais de 
communication sont définis par la Loi et 
les retards ne peuvent être négligés ni 
par notre bureau, ni par l'institution con-
cernée. Pour que l'accès à l'information 

soit plus qu'un droit de principe, les 
délais doivent être respectés et c'est 
notre devoir de veiller, dans la mesure 
du possible, à inciter les institutions à ne 
pas communiquer les documents en 
retard ni à invoquer inutilement des pro-
rogations de délai. 

La Loi exige que les institutions fédérales 
traitent les demandes d'accès dans un 
certain laps de temps. Une institution 
fédérale peut prolonger ces délais lorsque 
les documents demandés ou à réviser 
sont très nombreux et que le respect 
des délais pourrait nuire aux activités de 
l'institution, lorsqu'il est nécessaire 
d'effectuer des consultations qui ne 
peuvent être réalisées dans les délais 
prescrits, ou lorsque des tiers doivent 
être consultés. Lorsque les délais de 
communication ne sont pas respectés, la 
Loi stipule qu'il y a présomption de refus 
de divulgation. 

Les enquêtes que nous avons menées 
indiquent que quelques retards sont dus 
au non-respect du délai initial de 
30 jours et que la plupart des retards 
sont causés par l'incapacité d'une institu-
tion à respecter un délai prorogé. Géné-
ralement, ces retards sont attribuables à 
une des quatre raisons suivantes : 

— dans certains ministères, le coor-
donnateur de l'accès à l'information 
n'est pas habilité à divulguer les 
documents. Il doit donc attendre la 
signature du Ministre ou d'un fonc-
tionnaire supérieur; 

— lorsqu'il est nécessaire de consulter 
d'autres ministères, des provinces 
ou des pays étrangers, les réponses 
se font parfois attendre, même si le 
ministère demandeur leur a bien 
précisé de répondre dans un cer- 
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tain laps de temps afin de pouvoir 
respecter lui-même les délais 
impartis; 

— il n'est pas obligatoire de préciser 
la durée de prorogation d'un délai 
lorsqu'il faut consulter des tiers, 
mais certaines institutions le font 
malgré tout et ne peuvent pas tou-
jours respecter le nouveau délai. La 
faute incombe parfois à l'institution 
qui omet d'aviser les tiers concer-
nés dans les 30 jours qui suivent le 
dépôt d'une demande, comme l'exige 
la Loi; 

— les coordonnateurs des ministères 
attribuent le plus souvent les retards 
au manque de personnel. Certains 
ministères n'ont pas de coordonna-
teurs à temps plein, ce qui fait que 
l'accès à l'information est une fonction 
secondaire qui doit céder le pas à 
d'autres activités. Quant à certains 
ministères, ils sont incapables de 
respecter les délais impartis parce 
qu'ils reçoivent de nombreuses 
demandes dans un court laps de 
temps, même s'ils consacrent des 
ressources importantes à l'accès à 
l'information. 

Exceptions — dispositions 
générales 

Dans « Les prochaines étapes », le gou-
vernement n'a pas pris en considération 
les témoignages entendus par le Comité, 
l'invitation du Comité à réexaminer les 
exceptions, ni nos remarques signalant 
que certaines institutions se prévalent 
parfois à tort et de façon abusive des 
exceptions pour éviter de divulguer des 
documents qui devraient l'être. De fait, le 
gouvernement semble passer sous 
silence la proposition selon laquelle les 
exceptions ne devraient être autorisées 
qu'en cas de préjudice. 

Puisque le gouvernement prétend être 
favorable à la liberté d'information, il 
devrait accepter que les informations ne 
soient retenues que lorsque leur divulga-
tion risque de causer un préjudice. 

Nous continuons de croire que toutes les 
exceptions se rapportant à des docu-
ments tombant sous le coup de la Loi 
devraient être de nature discrétionnaire 
et fondées sur un critère de préjudice, et 
que le pouvoir discrétionnaire devrait être 
assujetti au droit de révision judiciaire. 
Les remarques que nous présentons 
dans les pages qui suivent au sujet des 
articles prévoyant les exceptions particu-
lières exposent notre point de vue plus 
en détail relativement à chacune d'elles. 

Exceptions particulières 

Le texte des exceptions est reproduit à 
l'annexe II. 

Article 13 

Le gouvernement affirme que les excep-
tions protègent les renseignements de 
nature délicate concernant des intérêts 
vitaux dont la défense et la sécurité 
nationales, l'application de la loi et la 
gestion de l'économie. Il précise que les 
exceptions protègent également les intérêts 
des particuliers en matière de renseigne-
ments personnels et de renseignements 
de nature commerciale, ainsi que l'intérêt 
public, en protégeant l'efficacité des 
opérations gouvernementales. 

L'article 13 concerne les renseignements 
en provenance d'autres gouvernements. 
À ce chapitre, le rapport du Comité par-
lementaire s'est intéressé principalement 
aux renseignements personnels et à leur 
protection en vertu de la Loi sur la pro-
tection des renseignements personnels, 
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en particulier en ce qui a trait aux rensei-
gnements personnels fournis par une 
province. Le gouvernement, passant 
sous silence cette importante préoccupa-
tion du Comité, a mis l'accent sur les 
renseignements « de nature délicate » 
fournis par d'autres gouvernements. Ce 
faisant, il n'a pas cherché à résoudre 
l'anomalie qui se produit lorsque des ren-
seignements personnels qui seraient nor-
malement disponibles en vertu de la Loi 
(par exemple avec le consentement de la 
personne concernée) ne peuvent être 
fournis, uniquement parce qu'ils pro-
viennent d'un gouvernement provincial ou 
étranger. 

À mesure que les autres gouvernements 
émettront des lois d'accès à l'informa-
tion, comme l'ont déjà fait la moitié des 
provinces canadiennes, le gouvernement 
fédéral pourrait prendre l'initiative d'adop-
ter des lois de réciprocité afin de lever 
l'interdiction de communication d'un docu-
ment fourni par un autre gouvernement. 

Article 14 

Le gouvernement prendra en considéra-
tion la recommandation du Comité de 
remplacer le mot « affaires » par « négo-
ciations » dans l'article 14. Nous 
appuyons cette recommandation et nous 
proposons qu'une limite de temps soit 
imposée. 

L'article 14 fait partie des nombreux articles 
qui prévoient l'application d'un critère de 
préjudice. Il contient des alinéas qui 
mentionnent les types de renseignements 
susceptibles de causer un tel préjudice. 
L'interprétation de ces articles est con-
tentieuse. Nos commentaires relatifs à 
l'article 15 présentent notre point de vue 
sur tous les articles de ce type. 

Article 15 

En affirmant que la Loi permet un équilibre 
satisfaisant entre le droit d'accès et la 
nécessité de protéger le caractère confi-
dentiel des renseignements, le gouverne-
ment élude les problèmes d'interprétation 
que pose l'article 15 ainsi que d'autres 
articles. 

L'article 15 commence par une déclaration 
générale signalant qu'une institution fédé-
rale peut refuser la communication de 
documents contenant des renseignements 
dont la divulgation risquerait vraisembla-
blement de porter préjudice à certains 
intérêts. Comme dans d'autres articles, 
cet énoncé est suivi par une série d'ali-
néas décrivant les renseignements se 
rapportant à un certain nombre de sujets. 
Les témoignages entendus par le Comité 
et le rapport qu'il a publié ont fait état 
des problèmes d'interprétation que sou-
lèvent les articles rédigés de cette 
manière. En bref, certaines institutions 
fédérales interprètent ces articles de 
manière à refuser la communication de 
certains renseignements en s'appuyant 
exclusivement sur l'énoncé d'introduc-
tion. Le gouvernement n'aborde même 
pas ces aspects dans sa réponse et 
nous doutons même qu'il ait l'intention de 
s'y arrêter dans l'examen auquel il a pro-
mis de soumettre les exceptions. 

Nous affirmons qu'une institution fédérale 
doit, pour justifier une exception, prouver 
que la divulgation risque de porter vraisem-
blablement préjudice à un des intérêts 
précisés dans l'article et par ailleurs que 
les documents sont du même type ou 
analogues aux documents décrits dans 
un des alinéas. 
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Certaines institutions contestent notre 
interprétation, estimant qu'elles n'ont pas 
à citer un alinéa et que les différentes 
catégories de renseignements ne sont 
mentionnées qu'à titre indicatif. Elles pré-
tendent qu'il suffit de démontrer qu'il y a 
un risque vraisemblable de préjudice. 

Autoriser une institution à se prévaloir 
d'une exception sans citer l'alinéa con-
cerné, c'est aller à l'encontre de la Loi 
qui stipule que les motifs d'exception 
soient limités et précis et qui exige que 
le plaignant a droit de connaître les 
motifs invoqués pour l'exception. On ne 
respecte pas les principes de base de la 
Loi si l'on se contente de déclarer qu'il y 
a risque de préjudice. 

Ce point n'a fait l'objet d'aucune interpré-
tation judiciaire. Nous prévoyons que des 
demandes de révision pourront éventuel-
lement être présentées dans les cas 
suivants : 

a) Lorsqu'aucun préjudice n'a été éta-
bli, mais que la catégorie de docu-
ments a été dûment citée. 

b) Lorsque le préjudice a été établi, 
mais que l'alinéa cité ne s'applique 
pas et qu'il n'est pas possible de 
désigner une catégorie analogue de 
documents. 

c) Lorsque le préjudice a été établi, 
mais que l'institution refuse de pré-
ciser l'alinéa ou d'indiquer, au 
demandeur ou même à notre bureau, 
la catégorie à laquelle se rapporte 
le document. 

À notre avis, aucune exception ne devrait 
être accordée dans ces trois cas. 

Des demandeurs se sont déjà plaints du 
fait que certaines institutions fédérales 
ont omis de préciser à quel alinéa se 
rapportaient les documents demandés. 
Voilà qui risque de donner lieu éventuel-
lement à de nombreuses demandes de 
révision judiciaire. 

Nous prions instamment le Parlement de 
remédier à cette situation en modifiant la 
Loi de manière à clarifier le libellé de ces 
articles. Sinon, il est possible, si notre 
interprétation est bonne, que le gouver-
nement soit incapable de refuser de pro-
duire certains documents dont la divulgation 
serait gravement préjudiciable à l'intérêt 
public. 

Article 16 

Nous n'avons aucun commentaire à for-
muler au sujet de cet article qui n'est 
pas passé en revue dans « Les prochaines 
étapes ». 

Article 17 

Cet article n'a pas été discuté lors de la 
révision. Son application est illustrée par 
l'affaire Le Commissaire à l'information c. 
le ministre du Revenu national mentionnée 
dans la section intitulée « Révision par la 
Cour fédérale ». 

Article 18 

Le document « Les prochaines étapes » 
affirme que des modifications seront 
apportées à l'article 18 afin de faciliter la 
communication des résultats d'analyses 
effectuées par le gouvernement. De 
telles modifications seraient utiles et con-
formes à la recommandation du Comité. 
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Article 19 

Le Comité parlementaire a recommandé que 
les clauses de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels définissant les 
renseignements personnels (article 3) et 
l'utilisation qui serait susceptible d'en 
être faite (article 8) soient incluses dans 
la Loi sur l'accès à l'information. 

Cette recommandation reconnaissait que 
les demandes de renseignements per-
sonnels sont présentées en vertu de la 
Loi sur l'accès à l'information et nous 
convenons qu'il serait utile d'inclure dans 
cette loi les dispositions relatives à la 
protection des renseignements personnels. 
Nous appuyons également les recom-
mandations présentées par le Comité en 
vue de clarifier la définition de « rensei-
gnements personnels ». 

Le Comité s'est penché sur le para-
graphe 19(2) qui dispose qu'il est possible 
de divulguer des renseignements person-
nels avec l'autorisation de la personne 
concernée, lorsque les renseignements 
en question sont publics ou lorsque leur 
communication se fait conformément à 
l'article 8 de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels. Il est recom-
mandé que le paragraphe exige d'autoriser 
la divulgation de tels renseignements. 
Voilà qui serait conforme à notre inter-
prétation de la décision rendue dans 
l'affaire Le Commissaire à l'information c. 
le ministre de l'Emploi et de l'immigration, 
(1986) 3 FC 63, Cour fédérale 
n° T-276-85, 27 novembre 1985 et 
2 mai 1986. 

Le Comité a recommandé d'autoriser la 
divulgation de données précises concer-
nant les salaires des agents nommés par 
décret. Cette question a déjà été réglée 
dans le cadre d'une plainte adressée au 
Commissaire, à la suite de laquelle le 

gouvernement a émis un communiqué 
faisant état des niveaux de rémunération 
demandés. (Voir, dans la rubrique Révi-
sion par la Cour fédérale, Le Commis-
saire à l'information c. le Bureau du Conseil 
privé.) 

Dans sa réponse, le gouvernement a 
reconnu que certaines modifications per-
mettraient de rendre plus efficace la Loi 
sur la protection des renseignements 
personnels et s'est montré favorable à 
une clarification de la loi, par exemple 
pour garantir que les renseignements 
délicats tels que les déclarations relatives 
à l'équité en matière d'emploi ou aux 
conflits d'intérêts et les évaluations de 
rendement soient traités comme des ren-
seignements personnels et protégés par 
la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels. Le gouvernement veil-
lera également à ce que les renseigne-
ments concernant les licences et permis 
qui ne confèrent aucun avantage financier 
et facultatif à la personne à qui ils ont 
été accordés continuent d'être protégés 
comme étant des renseignements per-
sonnels. Le gouvernement modifiera la 
définition de façon à exclure de l'applica-
tion de la Loi les renseignements touchant 
des personnes qui sont décédées depuis 
plus de 10 ans, plutôt que 20 ans 
comme c'est actuellement le cas. 

Le gouvernement n'a pas répondu aux 
recommandations concernant la rémuné-
ration des agents nommés par décret, ni 
aux recommandations visant le para-
graphe 19(2). 

La réponse du gouvernement et les recom-
mandations du Comité sont importantes 
pour les personnes qui se prévalent de la 
Loi sur l'accès à l'information, même si elle 
se rapporte à la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels, étant donné 
que c'est le Commissaire à l'information 
qui est saisi des plaintes concernant le 
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refus de communiquer des renseignements 
personnels en conformité de l'article 19. 
Nous approuvons l'intention du gouverne-
ment de clarifier la définition et l'utilisa-
tion qui est faite des renseignements 
personnels. 

Lorsqu'il est saisi de telles plaintes, notre 
bureau estime que les personnes con-
cernées doivent être traitées de manière 
équitable. La Loi ne prévoit nulle part de 
notifier les personnes dont des rensei-
gnements qui les concernent pourraient 
faire l'objet d'une recommandation de 
communication, sauf lorsque lesdits ren-
seignements répondent aux définitions 
de renseignements personnels confiden-
tiels (article 20). En conséquence, nous 
appuyons la recommandation du Comité 
demandant que la Loi sur la protection 
des renseignements personnels soit 
modifiée afin d'exiger que les personnes 
concernées par la communication de rensei-
gnements d'intérêt public soient avisées 
(alinéa 8(2)m) de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels). 

Notre interprétation des deux lois est la 
suivante : si, au cours d'une enquête ins-
tituée à la suite d'une plainte, nous con-
cluons que certains renseignements per-
sonnels pourraient ou devraient être 
communiqués dans l'intérêt du public en 
conformité de l'alinéa 8(2)m) de la Loi 
sur la protection des renseignements 
personnels, nous pouvons, conformé-
ment à notre obligation d'agir de manière 
équitable, communiquer avec la per-
sonne concernée afin de l'informer de 
l'existence de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels et du rôle du 
Commissaire à la protection des rensei-
gnements personnels. Dans certains cas, 
nous pouvons également demander à ces 
personnes l'autorisation de communiquer 
les renseignements qui les concernent. 
Dans les cas où nous recommandons la 

communication des renseignements, 
nous estimons que le responsable d'une 
institution qui accepte une telle recom-
mandation se doit d'en aviser le Commis-
saire à la protection des renseignements 
personnels avant de procéder à la divul-
gation des renseignements. 

Cette question n'a pas été posée au 
gouvernement de cette manière, mais 
puisqu'il envisage de modifier la Loi sur 
la protection des renseignements person-
nels, nous lui demandons de prévoir des 
procédures permettant aux personnes 
touchées de faire des observations relative-
ment aux documents qui les concernent. 
Ces procédures pourraient s'inspirer de 
celles de la Loi sur l'accès à l'information 
qui s'appliquent aux renseignements de 
tiers. 

Article 20 

Dans sa réponse, le gouvernement 
appuie les recommandations du Comité 
relativement aux renseignements com-
merciaux confidentiels. 

Le document « Les prochaines étapes » 
mentionne la définition du « secret indus-
triel » qui a été proposée pour les fins du 
Code criminel. Si cette définition était 
adoptée, le gouvernement envisagerait 
son application dans le cadre de la Loi. 
La divulgation des secrets industriels 
sera autorisée lorsque la santé ou la 
sécurité du public ou la protection de 
l'environnement en dépendent. Le gou-
vernement a également accepté la 
recommandation visant à informer les 
tiers par des annonces publiques. 

Ces changements proposés seront utiles 
à toutes les parties concernées. 
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Cependant, notre bureau maintient une 
réserve relativement aux procédures 
concernant les tiers. Voici comment nous 
l'avions présentée dans notre mémoire 
au Comité parlementaire : 

« L'article 9 de la Loi autorise le gouverne-
ment à proroger le délai afin de répondre 
à une demande de communication s'il 
s'avère nécessaire de procéder à des 
consultations. 

« Cette clause ne se limite pas aux con-
sultations internes. Dans certains cas, le 
gouvernement l'a invoquée pour consulter 
d'éventuels tiers intervenants plutôt que 
de faire parvenir des avis officiels à des 
tiers, en vertu de l'article 28. Cette pratique 
est souhaitable pour la raison suivante : 
elle permet de déterminer rapidement si 
le refus de communication est justifié, 
conformément à l'article 20 de la Loi et, 
dans certains cas, le tiers consulté peut 
même donner l'autorisation de divulguer 
les documents. 

« Toutefois, le tiers n'exerce pas, dans la 
pratique, son droit officiel de faire des 
représentations et de demander à la 
Cour fédérale une ordonnance interdisant 
la divulgation. On peut reprocher à un 
ministère fédéral qui mène de telles con-
sultations non officielles de créer, en 
fixant son propre délai de consultation, le 
dilemme suivant dans les cas où l'inter-
vention d'un tiers n'est pas réglée : divul-
guer les documents sans consulter le 
tiers (et ainsi respecter les délais impar-
tis) ou poursuivre la consultation sans 
respecter les délais. 

« En appliquant dès le départ la procé-
dure d'avis à un tiers, conformément à 
l'article 28, le gouvernement doit prendre 
une décision rapidement, mais le tiers 
conserve au moins le droit de saisir la 
Cour fédérale de l'affaire. » 

Nous espérons que ce point sera pris en 
considération lors de la préparation des 
autres modifications envisagées. 

Article 21 

L'article 21, qui permet d'invoquer des 
exceptions pour les avis et les comptes 
rendus de consultation ou de délibéra-
tion, est probablement la clause de la Loi 
la plus sujette aux abus. Elle est contro-
versée étant donné qu'elle confère un 
pouvoir discrétionnaire et ne contient 
aucune disposition relative au préjudice. 
D'ailleurs, dans l'affaire Le Commissaire à 
l'information c. le président du Conseil 
de la radiodiffusion et des télécommuni-
cations canadiennes, [1986] 3 FC 413, 
[1986] 1 FTR 317, Cour fédérale 
n° T-707-85, 5 février 1986, la Cour 
fédérale a conclu que dès qu'il est établi 
que des documents font partie d'une 
catégorie mentionnée dans les disposi-
tions permettant l'application d'une 
exception, le tribunal n'a aucunement le 
droit de substituer sa décision à celle du 
Ministre. Par conséquent, il ne peut 
ordonner la divulgation de ces documents. 

Le Comité a recommandé que l'exception 
soit assujettie à un critère de préjudice et 
qu'elle ne s'applique qu'aux avis se rap-
portant à des politiques et aux comptes 
rendus de consultations et de délibéra-
tions utilisés pour la prise de décisions 
aux niveaux politiques. Le gouvernement 
a rejeté ces deux recommandations. Il a 
rejeté aussi la recommandation selon 
laquelle il ne faudrait protéger par une 
exception que les documents dont l'exis-
tence remonte à moins de dix ans, con-
trairement à la limite de 20 ans en 
vigueur actuellement. 
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L'imposition d'un critère de préjudice 
serait souhaitable, même si l'on modifie 
la durée de la protection, car sinon, les 
institutions seraient toujours en mesure 
de refuser la divulgation des documents 
récents dont la communication n'entraî-
nerait aucun préjudice. 

Certaines institutions fédérales continuent 
de divulguer des renseignements qui 
pourraient faire l'objet d'une exception en 
vertu de cet article. Nous ne pouvons 
que les féliciter de respecter ainsi l'esprit 
de la Loi. Toutefois, d'autres institutions 
refusent la communication de certains 
documents tout simplement parce 
qu'elles ont le pouvoir de le faire. C'est 
ainsi que le programme de Bal de neige 
d'Ottawa fut refusé, bien que les festivi-
tés aient déjà eu lieu. Parfois, cet article 
est invoqué afin d'éviter d'avoir à exami-
ner un document pour y effectuer les 
prélèvements nécessaires. 

Au cours du débat qui a précédé l'adop-
tion de la Loi, on avait demandé que le 
public ne soit pas privé des données de 
nature factuelle accompagnant les avis 
ou contenues dans les comptes rendus 
de délibération. Nous avons constaté à 
plusieurs reprises que de tels renseigne-
ments sont refusés, en particulier lors-
que les données et les avis sont mêlés. 
En raison de la décision rendue dans 
l'affaire du CRTC, nous ne pouvons que 
faire appel au bon sens pour la divulga-
tion des documents et les prélèvements 
qui y sont pratiqués. Malheureusement, 
nos appels en ce sens ne sont que trop 
souvent ignorés. 

Nous affirmons que les alinéas qui autorisent 
l'exception des avis et comptes rendus 
de délibérations devraient être limités à 
ceux qui se rapportent aux niveaux les 

plus élevés de décisions concernant des 
politiques et qu'une modification, en plus 
de la proposition d'application d'un cri-
tère de préjudice, est nécessaire pour 
atteindre cet objectif. 

Article 22 

Cet article, qui n'est abordé dans aucun 
des deux documents, ne nécessite 
aucun commentaire particulier. 

Article 23 

L'article 23 est discrétionnaire étant 
donné qu'il permet de refuser la commu-
nication de documents contenant des 
renseignements protégés par le secret 
professionnel qui lie un avocat à son 
client. 

Le Comité a recommandé que l'article 
soit modifié « pour préciser que l'excep-
tion concernant le secret professionnel 
des avocats ne s'applique que lorsqu'un 
litige est en instance ou que des négo-
ciations sont en cours ou qu'on peut rai-
sonnablement prévoir un tel litige ou de 
telles négociations. » Le gouvernement 
ne prendra la recommandation en consi-
dération que « pour trouver le moyen de 
concilier le plus possible des intérêts 
divergents ». 

Nous estimons que cet article est parfois 
invoqué pour refuser la communication 
de certains documents alors que l'intérêt 
public exigerait qu'ils soient divulgués. 
Nous avons également constaté que cer-
taines institutions tentent d'utiliser cet 
article pour refuser la communication de 
documents à caractère politique, com-
mercial ou autres de nature non juridique. 
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Nous appuyons la recommandation et 
l'observation du Comité selon lesquelles 
« il ne faudrait pas invoquer cette dispo-
sition pour soustraire systématiquement à 
la communication les renseignements 
que le ministre de la Justice a l'occasion 
de fournir aux institutions aux fins du 
processus normal de prise de décisions 
au sein du gouvernement ». L'adoption 
de cette recommandation du Comité ne 
serait pas contraire à l'intérêt public. Elle 
empêcherait les institutions d'invoquer le 
secret professionnel pour refuser, comme 
c'est actuellement le cas, la divulgation de 
notes de service portant sur des questions 
juridiques ne se rapport pas à des litiges 
ou des négociations. 

Article 24 

L'article 24 précise que le gouvernement 
doit refuser la communication de docu-
ments contenant des renseignements 
dont la communication est restreinte en 
vertu d'une clause de confidentialité con-
tenue dans une autre loi fédérale. Cette 
clause est citée dans l'annexe II. Le 
Comité qui devait, en vertu de la Loi, 
faire un rapport sur l'utilité de l'article 24, 
a recommandé de le remplacer par des 
exceptions obligatoires énoncées dans 
trois lois particulières, concluant que, 
dans le cas des autres lois, la Loi sur 
l'accès à l'information contenait des 
exceptions suffisantes pour assurer la 
protection des intérêts publics, person-
nels et des sociétés. Le gouvernement 
s'est contenté de déclarer qu'il étudierait 
d'autres options. 

Nous appuyons la recommandation du 
Comité. 

Existence des documents 

En vertu du paragraphe 10(2), une insti-
tution n'est pas tenue de confirmer ni de 
nier l'existence d'un document. Cet article 
qui a amusé l'assistance lors des audien-
ces publiques a pourtant une utilité. En 
effet, il est tout à fait légitime d'invoquer 
le paragraphe 10(2) lorsque le simple fait 
de reconnaître l'existence d'un document 
est préjudiciable en soi. 

Cela peut se produire, par exemple, 
dans le cas d'une demande de divulga-
tion qui permettrait au demandeur de 
savoir si certaines expériences militaires 
ont eu lieu; d'une demande de rensei-
gnements permettant de déduire qu'un 
brevet a été déposé; d'une demande de 
renseignements se rapportant à certaines 
tentatives réussies de percer les disposi-
tifs de sécurité d'un établissement carcé-
ral ou d'une ambassade. 

Le Comité a recommandé que le para-
graphe 10(2) ne s'applique que dans le 
cas des exceptions invoquées en vertu 
des articles 13, 15 ou 16. Cependant, 
une institution devrait être en mesure de 
se prévaloir du paragraphe 10(2) lorsqu'elle 
invoque une exception, à condition 
qu'elle démontre que le fait de faire état 
de l'existence du document demandé 
donnerait lieu au préjudice décrit dans 
l'article autorisant l'exception. 

Kealey & Vienneau 

La Cour fédérale du Canada, Division de 
première instance, a rendu son jugement 
le 3 mars 1988, dans les affaires Kealey 
c. le Solliciteur général et Vienneau c. le 
Solliciteur général. Les faits, le litige et le 
jugement sont résumés dans une autre 
section du présent rapport intitulé « Révi-
sion par la Cour fédérale ». 
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Nous avons fait appel de cette décision, 
mais nous devons néanmoins accepter 
entre-temps l'interprétation de la Cour. 
Si nous présentons des commentaires au 
sujet de cette interprétation, ce n'est pas 
pour la contester, mais pour inviter le 
Parlement à envisager de modifier immé-
diatement la Loi de manière à aplanir les 
difficultés réelles qu'elle pose aux 
demandeurs d'information. 

La Cour a statué qu'une institution fédérale 
n'est pas tenue d'annoter les passages 
de documents supprimés afin d'indiquer 
les clauses d'exception en vertu des-
quelles leur divulgation a été refusée, ni 
de préciser, dans l'avis remis conformé-
ment à l'alinéa 7(a), en vertu de quelle 
exception ont été faites chacun des 
prélèvements pratiqués dans le docu-
ment. La Cour soutient plutôt que l'insti-
tution peut se contenter d'énumérer dans 
une lettre d'accompagnement toutes les 
exceptions qui s'appliquent. 

La Cour a fait l'éloge de la pratique consis-
tant à indiquer les exceptions invoquées 
pour chaque partie supprimée dans les 
documents. Cette pratique, élaborée en 
1978 conformément aux dispositions de 
protection des renseignements person-
nels de la Loi canadienne sur les droits 
de la personne, a été instaurée par la 
GRC et la Défense nationale et adoptée 
par d'autres ministères pour les demandes 
relevant de la Loi sur l'accès à l'infor-
mation. Grâce à cette pratique, les 
demandeurs sont mieux en mesure de 
décider s'ils peuvent porter plainte à 
l'endroit des prélèvements. Cependant, 
la Cour a beau recommander cette prati-
que, nous craignons que les institutions 
fédérales cessent de l'appliquer en 
raison du jugement qui a été rendu. 

Il est certain qu'un demandeur habile 
pourrait, avec suffisamment de patience, 
de temps et d'argent découvrir pour 
quelle raison exacte chaque passage a 
été supprimé, en présentant successive-
ment des demandes de communication 
de plus en plus précises. Toutefois, cela 
ne saurait remplacer une modification de 
la Loi. 

Enfin, on nous a fait valoir parfois que le 
simple fait d'indiquer l'exception en vertu 
de laquelle un passage des documents a 
été supprimé risque d'entraîner un préjudice 
plus grand que celui que l'exception est 
censée prévenir. Nous avons accepté 
l'argument dans les cas où le contenu du 
document le justifiait, à condition que 
l'institution révèle l'article invoqué à notre 
enquêteur. 

Documents confidentiels du 
Cabinet 

Le gouvernement a rejeté la recomman-
dation du Comité de modifier l'article 69 
et la Loi sur la preuve au Canada. Il est 
bon de limiter d'une certaine manière 
l'accès aux documents du Cabinet, mais 
l'exclusion pure et simple dont ils bénéfi-
cient actuellement est très radicale. 
D'autre part, certains changements 
apportés au mode de fonctionnement du 
Cabinet font qu'il y a peu ou pas de 
documents disponibles, de sorte que le 
public ne peut obtenir les documents 
d'information sur lesquels s'appuient les 
décisions du Cabinet, tel que prévu à 
l'alinéa 69(3)b). 
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Oui, il est indispensable d'exiger le paiement 
de frais. Sinon, les demandeurs risque-
raient d'exiger que le gouvernement pro-
duise tous les documents dont il dispose, 
paralysant ainsi l'administration. Le 
Comité parlementaire recommandait prin-
cipalement, en ce qui a trait aux frais, 

Frais 

Selon « Les prochaines étapes », une 
étude récente a révélé que « le coût réel 
de traitement des 12 000 demandes 
reçues [entre le 1 er  juillet 1983 et la fin 
de mars 1987] est évalué à 34 millions 
de dollars, soit 2 833 $ par demande ». 
Par contre, « au total les droits recueillis 
ont été d'environ 141 500 $ ». Le 
gouvernement ajoute que « le traitement 
des demandes d'accès est un processus 
coûteux engagé pour le compte d'un 
requérant aux frais de tous les contri-
buables ». Ces chiffres peuvent paraître 
énormes au contribuable moyen, mais il 
faut éviter d'adopter une optique trop 
commerciale et de s'arrêter uniquement 
à des considérations financières. On ne 
peut pas mesurer en dollars les avantages 
que les droits d'accès à l'information 
confèrent aux contribuables et à l'ensemble 
des Canadiens. Le principal de ces avan-
tages est la création d'une obligation de 
rendre compte et d'une transparence 
relativement à des questions choisies par 
les requérants et non pas par le 
gouvernement. 

Le gouvernement déclare encore que 
« le montant des droits encaissés paraît 
minime par rapport au coût réel du traite-
ment des demandes et d'aucuns peuvent 
se fonder sur ce fait pour faire valoir 
qu'aucun droit ne devrait être demandé. 
Toutefois, il convient de maintenir le prin-
cipe du paiement par l'utilisateur d'une 
proportion équitable des frais supportés 
par l'ensemble des contribuables ». 

que l'on supprime l'obligation de verser 
des frais initiaux au moment de la pré-
sentation d'une demande d'accès; que 
les cinq premières heures de recherche 
et de préparation soient gratuites; qu'il n'y 
ait pas de droit à verser si la recherche 
n'aboutit pas à la communication d'un 
document et que le règlement comporte 
une politique de dispense des frais. Le 
gouvernement « appuie les observations 
du Comité sur le besoin évident de modi-
fier la structure actuelle des frais. Les 
frais de photocopie et d'autres services 
de reproduction seront donc calculés en 
fonction des taux du marché, comme le 
recommande le Comité ». 

Le gouvernement promet également des 
lignes directrices établissant des critères 
de dispense de droits qui pourront être 
appliqués équitablement et uniformément 
dans toutes les institutions fédérales. 
Selon le gouvernement, ces critères 
« tiendront compte de l'opportunité de 
diffuser l'information demandée aux fins 
de la santé et de la sécurité publiques 
ainsi que de la protection de l'environne-
ment ». Nous convenons qu'il s'agit là de 
facteurs importants dont on devrait tenir 
compte dans la décision d'imposer des 
frais, mais nous espérons que ce ne soit 
pas les seuls. 

Le gouvernement fédéral fournit gratuite-
ment de nombreux services au public. Il 
se peut que l'on soit amené à réduire 
quelque peu de tels services en période 
de restrictions financières, mais il nous 
paraît injustifié de prendre pour cible les 
personnes qui se prévalent de leur droit 
d'accès à l'information et d'exiger 
qu'elles prennent en charge, dans la 
mesure du possible, l'ensemble des 
coûts de traitement des demandes. 
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Le gouvernement propose ensuite la 
nouvelle politique suivante à l'égard des 
droits à percevoir : 

— élimination des frais de demande; 

— service gratuit pour chaque demande 
de recherche et de préparation ou 
pour des services équivalents dans 
la mesure où le recouvrement des 
droits est coûteux. Autrement, des 
droits seront demandés; 

— comme auparavant, aucun paiement 
ne sera demandé pour les frais 
d'envoi ou pour les frais d'examen 
aux fins des exceptions; 

— sous réserve des conditions susmen-
tionnées, les droits seront proportion-
nels aux coûts réels du traitement 
des demandes. 

Les deux premiers paragraphes nous 
amènent à penser que le gouvernement 
a l'intention de supprimer les cinq heures 
gratuites de recherche et de préparation 
accordées actuellement et de facturer 
les frais réels pour toutes les demandes, 
exception faite des plus simples. 

Avec les changements proposés, les 
requérants ne pourront plus présenter 
des demandes se limitant aux documents 
qu'il est possible de retracer et de traiter 
au cours des cinq premières heures de 
recherche. Tel était peut-être le but 
recherché par le gouvernement, d'autant 
plus que certains requérants ont imaginé 
des systèmes qui leur permettent de 
présenter des demandes en série qui 
leur permettent d'éviter d'avoir à payer 
des frais. 

Le projet, annoncé par le gouvernement, 
d'imposer des droits afin de récupérer le 
coût réel du traitement des demandes va 
de pair avec la proposition d'autoriser 
les institutions fédérales à refuser les 
demandes de communication jugées insi-
gnifiantes, futiles et perturbatrices. 

Ces deux mesures, qui risquent de sou-
lever des objections sérieuses, semblent 
s'exclure mutuellement. En fait, une insti-
tution fédérale pourra ainsi se permettre 
d'offrir un service moyennant le paiement 
de droits calculés selon les coûts réels, 
tout en se réservant le droit de refuser 
ce service. 

Une fois que le Parlement aura adopté 
cette formule qui revient pratiquement à 
un programme payant d'accès à l'infor-
mation, l'imposition de conditions (en 
plus des exceptions) n'est pas garantie. 
On peut craindre, si le gouvernement a 
le pouvoir de refuser la communication 
de certains documents parce qu'ils con-
tiennent des informations importantes ou 
en raison des difficultés causées par la 
demande, que les institutions fédérales 
soient tentées de refuser l'accès à 
l'information uniquement pour des raisons 
de convenance ou pour des motifs arbi-
traires et discriminatoires. 

Demandes insignifiantes, futiles et 
perturbatrices 

L'article 2 de la Loi sur l'accès à l'informa-
tion expose les principes qui établissent 
la liberté d'information au Canada : le 
public doit avoir accès à l'information que 
détient le gouvernement et les exceptions 
nécessaires à ce droit d'accès doivent 
être limitées et précises. La lecture des 
articles qui décrivent les exceptions et 
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l'examen des interprétations judiciaires 
de la Loi permettent de tracer la ligne de 
démarcation entre le droit à l'information 
et le droit ou le pouvoir du gouvernement 
de refuser la communication de certains 
documents. 

Le document « Les prochaines étapes » 
évoque des aspects entièrement nou-
veaux en précisant que les droits 
d'accès peuvent faire l'objet d'une utilisa-
tion abusive; que les demandes peuvent 
porter sur des renseignements insigni-
fiants ou que les demandes elles-mêmes 
peuvent être futiles ou ennuyeuses. Le 
gouvernement estime que les « utilisa-
tions abusives » ne devraient pas être 
« permises ». Il rappelle qu'en vertu de la 
loi actuelle, « une fois que le demandeur 
a payé les frais de demande et versé 
tout dépôt nécessaire, un organisme 
gouvernemental doit donner suite à la 
demande même la plus futile ». Le gou-
vernement ajoute : « l'expérience a 
démontré aussi que la nature d'un grand 
nombre de demandes nécessite de 
l'organisme qui les traite beaucoup de 
temps et de travail ». 

Si l'on inclut dans la Loi une disposition 
autorisant un organisme à refuser une 
demande de communication parce qu'il 
juge qu'il s'agit d'un usage abusif du 
droit à l'information, cela aura pour con-
séquence qu'un requérant décidé à 
payer les coûts réels de traitement de sa 
demande ne sera jamais certain qu'elle 
sera prise en considération. 

Tout d'abord, la demande sera soumise à 
un examen tout à fait subjectif : exigera-
t-elle trop de temps et d'efforts? Est-ce 
qu'elle détournera indûment les ressources 
de l'organisme de ses autres tâches ou 
limitera indûment la capacité des ministres 
à exécuter leurs fonctions? Portera-t-elle 
sur des renseignements jugés insignifiants? 

Une telle modification de la Loi que le 
gouvernement se dit prêt à envisager 
rendrait nébuleux un droit légal assez 
clairement défini. Le fait d'avancer que 
l'utilisation d'un droit d'accès légal puisse 
faire l'objet d'une utilisation abusive est 
une tentative grave de miner les principes 
fondamentaux de la Loi elle-même. 

Avant de répondre à une demande, il 
faudrait donc que le gouvernement évalue 
l'importance des informations, afin de 
décider s'il s'agit d'une demande de ren-
seignements insignifiants. 

Voilà qui soulève plusieurs questions. 
Qui doit évaluer l'importance des rensei-
gnements — le gouvernement ou le 
requérant? S'il s'agit du gouvernement, le 
requérant peut-il se plaindre au Commis-
saire à l'information? Peut-il demander 
une révision judiciaire? Le requérant 
pourra-t-il obtenir un bref de mandamus 
avec certiorari auxiliaire s'il est convaincu 
que l'organisme n'a pas agi de bonne foi 
ou pour des raisons inappropriées? Ou le 
gouvernement devra-t-il obtenir l'aval du 
Commissaire à l'information pour refuser 
de prendre une demande en considération? 

Le gouvernement évoque les demandes 
« perturbatrices ». Il semble qu'il s'agisse de 
demandes dont le traitement « accapare de 
façon déraisonnable les ressources nor-
malement affectées à la capacité des 
ministres de s'acquitter de leurs 
fonctions ». 

On ne sait pas exactement quelles sont 
les demandes qui seront jugées « dérai-
sonnables ». Par exemple, un organisme 
fédéral a déclaré avoir accumulé un 
énorme retard, les demandes d'accès à 
l'information ayant été beaucoup plus 
nombreuses que prévues. Pour répondre 
avec diligence aux demandes ainsi accu-
mulées, il faudrait augmenter le personnel 
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du bureau du coordonnateur. Pourrait-on 
considérer qu'il s'agirait là d'une perturba-
tion déraisonnable des autres activités? 
Et que se passerait-il si le traitement 
d'une demande perturbait les activités de 
l'organisme et que ce dernier considérait 
qu'il y a perturbation déraisonnable? 
Devrait-il suspendre toutes les demandes? 
Devrait-il évaluer toutes les demandes de 
communication afin de déterminer quelles 
sont celles qui peuvent être traitées le 
plus rapidement? Ou devrait-il adopter la 
méthode appliquée actuellement par cer-
tains organismes qui accordent la priorité 
aux requérants qui ont rarement ou jamais 
présenté des demandes et reportent à plus 
tard les autres demandes de communication? 

On peut se poser les mêmes questions 
au sujet des demandes jugées « insigni-
fiantes ». Qui prendra la décision : le 
gouvernement, le Commissaire à l'infor-
mation ou quelqu'un d'autre? Pourra-t-on 
obtenir une révision judiciaire et surtout, 
quels seront les critères appliqués? 

Enfin, il faùdrait noter que l'alinéa 9(1)a) 
donne déjà aux institutions fédérales suf-
fisamment de latitude pour éviter que 
leurs activités soient perturbées par les 
demandes d'information. Le gouverne-
ment peut demander une prorogation du 
délai lorsque « l'observation du délai 
entraverait de façon sérieuse le fonction-
nement de l'institution en raison soit du 
grand nombre de documents demandés, 
soit de l'ampleur des recherches à effec-
tuer ». Il y a un risque réel que les orga-
nismes utilisent leur pouvoir de refuser 
les demandes insignifiantes, futiles et 
perturbatrices pour retarder un processus 
déjà trop lent; les organismes fédéraux 
n'ont rien à perdre en retardant les 
demandes. 

Le ministre de la Justice, l'honorable Ray 
Hnatyshyn, responsable de la réponse 
du gouvernement, a fait savoir que des 
consultations auraient lieu avant l'adop-
tion de la modification proposée. Ceci 
est une excellente nouvelle. 

Si j'en crois l'expérience de notre bureau, 
je peux dire que le public n'acceptera 
pas la modification proposée. La possibi-
lité de refuser des demandes futiles ou 
perturbatrices ou portant sur des rensei-
gnements insignifiants introduit en effet 
une notion subjective qui ne devrait pas 
être tolérée. 

Vérification des institutions 
fédérales 

Nous avons déjà déclaré que le pouvoir de 
loger des plaintes est suffisant pour empê-
cher que le système de classement des 
documents du gouvernement n'empêche 
les usagers de l'accès à l'information de 
se prévaloir de leurs droits. Nous avons 
de notre propre chef déjà institué plu-
sieurs enquêtes à ce sujet. 

Les plus importantes de ces enquêtes 
effectuées cette année portent sur un 
grand nombre de plaintes concernant les 
retards de certaines institutions fédérales 
et notre but était de savoir si cette situa-
tion était dûe à des raisons systémiques. 
Nous présenterons un compte rendu de 
ces activités dans notre prochain rapport 
annuel. 

Séparation des commissaires 

J'appuie la recommandation du Comité 
demandant la séparation des Commissa-
riats à l'information et à la protection des 
renseignements personnels, car le public 
aurait tout à gagner d'une telle mesure. 

24 



Révision judiciaire 

Le Comité s'est penché sur le problème 
de la révision judiciaire en deux volets. 

En vertu de l'article 50 qui autorise des 
exceptions pour les documents qui con-
tiennent des renseignements susceptibles 
de porter préjudices aux relations 
fédérales-provinciales, aux affaires inter-
nationales, à la défense et à la sécurité, 
à l'application de la loi et à la gestion de 
l'économie du Canada, la Cour peut 
ordonner la communication des documents 
uniquement si elle conclut que le refus 
de communication n'est pas fondé sur 
des motifs valables. En vertu de l'article 49 
(qui concerne censément les renseigne-
ments de nature moins délicate), la Cour 
peut ordonner la divulgation d'un docu-
ment si elle conclut au bon droit de la 
personne qui a exercé un recours en 
révision. La Cour fédérale a interprété 
l'article 49 de la manière suivante : une 
fois qu'il est décidé qu'un document 
entre dans la catégorie de documents 
mentionnés dans les catégories d'excep-
tion, la Cour fédérale n'est pas habilitée 
à substituer son propre jugement à celui 
de l'institution férérale. 

Le Comité a recommandé de prévoir un 
seul processus de révision judiciaire de 
novo et que la Cour fédérale soit habilitée 
à substituer son propre jugement à celui 
de l'institution fédérale. 

Le gouvernement a rejeté ces recom-
mandations, étant donné que la procé-
dure de révision judiciaire en deux volets 
repose sur le fait que les intérêts visés 
par l'article 50 sont des domaines de 
responsabilité traditionnels des ministres 
et parce que le fait d'autoriser la Cour à 
substituer, dans tous les cas, sa déci- 

sion à celle du ministre pourrait avoir de 
graves répercussions sur les principes 
de la responsabilité et de l'obligation de 
rendre compte des ministres. 

Nous sommes partiellement d'accord 
avec les deux points de vue. Le pouvoir 
final de décision au sujet de documents 
de nature délicate devrait être laissé au 
responsable de l'institution fédérale. Les 
compétences accordées à la Cour fédé-
rale sont appropriées et l'article 50 
devrait rester inchangé. 

Toutefois, nous approuvons la recom-
mandation du Comité parlementaire vou-
lant que la Cour fédérale joue un rôle 
plus grand dans le cas de certains autres 
renseignements. L'article 49 devrait en 
effet autoriser les tribunaux à effectuer 
une révision de novo et à substituer son 
propre jugement à celui de l'institution 
fédérale. 

Conclusion 

Le rapport du Comité, y compris le rap-
port spécial sur l'article 24, contenait 
136 pages et présentait plus de 100 recom-
mandations. Plus de 60 de ces recom-
mandations se rapportaient à la Loi sur 
l'accès à l'information et les fonctions 
du Commissaire à l'information. De 
son côté, le document intitulé « Les 
prochaines étapes » s'est contenté de 
19 petites pages pour répondre à ces 
recommandations. 

Comme les comparaisons quantitatives 
sont rarement utiles, je dois rajouter que 
le gouvernement ne prend aucun enga-
gement dans la plupart de ses réponses. 
À quelques exceptions louables près, le 
gouvernement n'a présenté des réponses 
précises que pour rejeter des recomman-
dations que le Comité avait soigneuse- 
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ment mises au point pour améliorer 
l'application de la Loi et étayées par une 
analyse détaillée dans son rapport. 

Pire, le gouvernement a annoncé son 
intention de restreindre l'utilisation de la 
Loi par l'application d'un nouveau barème 
de droits et en autorisant les institutions 
fédérales à rejeter les demandes qu'elles 
jugent insignifiantes, futiles ou vexatoires. 

Voici un extrait du rapport du Comité : 

« Le Comité est très inquiet de cette 
contradiction, qui fait que des documents 
dont la communication n'entraînerait 
aucun préjudice sont retenus en vertu 
de dispositions ayant pour objet de 
promouvoir la divulgation. Il s'inquiète 
également des exceptions impératives 
prévues dans les deux lois, en vertu 
desquelles les fonctionnaires sont 
tenus de refuser la communication de 
documents, même si aucun préjudice 
discernable ne résulterait de leur divul-
gation. En conséquence, il estime qu'il 
est essentiel de réviser en profondeur 
la formulation des dispositions relatives 
aux exceptions, afin de maintenir la 
crédibilité de la Loi. Toutes les excep-
tions devraient être discrétionnaires. 
En outre, elles devraient généralement 
prévoir un critère de détermination du 
préjudice en vertu duquel l'institution 
fédérale serait tenue de démontrer 
dans chaque cas le genre de préjudice 
qui pourrait vraisemblablement découler 
de la divulgation. 

Finalement, en règle générale, il fau-
drait que pour chaque exception, on 
précise que le préjudice qui résulte de 
la divulgation soit « considérable ». En 
conséquence, toutes les dispositions 
relatives aux exceptions devraient être 
formulées ainsi : le responsable d'une 
institution fédérale «  peut> refuser la 
communication de documents ou de 

renseignements personnels « dont la 
divulgation risquerait vraisemblablement 
de porter un préjudice considérable » à 
certains intérêts. Ainsi, lorsqu'ils doivent 
trancher dans des intérêts contradictoires, 
les Commissaires et la Cour fédérale 
devraient favoriser la divulgation, à 
moins d'être convaincus qu'il en résul-
terait un préjudice considérable. » 

Le Comité a recommandé ensuite que 
chaque exception soit assortie d'un cri-
tère de détermination du préjudice et soit 
de nature discrétionnaire. Cette recom-
mandation est fidèle à l'esprit de la Loi et 
son application représenterait un pas de 
géant vers une plus grande transparence 
de l'administration. Elle représente, je 
crois, une des grandes améliorations 
auxquelles les parlementaires s'atten-
daient lorsque le ministre responsable a 
accepté, lors des longues nuits torrides 
de l'été 1982, de lancer un processus 
de révision de trois ans. Le gouverne-
ment a rejeté la recommandation. 

Pour conclure, j'adopterai la terminologie 
de la Loi que le Commissaire à l'informa-
tion peut utiliser pour qualifier la réponse 
d'un ministre à une recommandation : 
« insuffisantes » et « inadaptées ». À mon 
avis, ces qualificatifs s'appliquent à la 
réponse que le gouvernement donne aux 
recommandations du Comité parlementaire. 

Bonnes nouvelles 

Durant l'été 1987, nous avons créé un 
dossier que nous appelons, faute de 
mieux, « What Got Out » (« Ce qui a été 
communiqué »). Dans ce dossier, nous 
avons placé des articles se rapportant 
aux documents qui ont, apparemment, 
été obtenus à la suite de demandes de 
communication présentées en vertu de la 
Loi. 
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Ces documents n'ont fait l'objet d'aucune 
plainte et leur existence prouve la variété 
de renseignements que l'on peut obtenir. 
Voici quelques exemples pris au hasard : 

[Traduction] 
« Le procès-verbal confidentiel, vieux 
de 20 ans, d'une réunion du cabinet 
fédéral traduit la colère et l'amertume 
qu'a provoqué au sein du gouverne-
ment libéral de Lester Pearson le cri 
de « Vive le Québec libre » prononcé 
par l'ancien président français Charles 
de Gaulle. Ce procès-verbal a été 
obtenu grâce à une demande en vertu 
de la Loi sur l'accès à l'informa-
tion . . . » Le Globe and Mail, 
2 septembre 1987. 

« Le gouvernement fédéral a demandé 
à Decima Research de faire des son-
dages auprès des visiteurs qui se sont 
rendus dans les pavillons du gouverne-
ment fédéral à l'exposition nationale à 
Toronto, à l'exposition du Pacifique à 
Vancouver et à Expo Québec à la ville 
de Québec. Cela s'est passé en 
1985, alors que les kiosques du gou-
vernement fédéral mettaient l'accent 
sur les réalisations canadiennes. Le 
bureau du Globe and Mail à Ottawa a 
obtenu ces détails grâce à une 
demande présentée en vertu de la Loi 
sur l'accès à l'information. » Le Globe 
and Mail, 3 août 1987. 

« Un sondage auprès de 1 400 Cana-
diens de plus de 18 ans a été réalisé 
entre le 5 et le 10 mars 1987 pour le 
ministère par Decinna Research Limited, 
afin de connaître l'opinion du public sur 
les questions fiscales, la gestion de 
l'économie par le gouvernement et la 
réforme fiscale. Le Globe and Mail a 
obtenu ces renseignements grâce à 
une demande déposée en vertu de la 
Loi sur l'accès à l'information. » Le 
Globe and Mail, 25 juillet 1987. 

« Une étude fédérale, obtenue par le 
London Free Press en vertu de la Loi 
sur l'accès à l'information, précise éga-
lement que les brasseurs américains 
ont un excédent de production égal 
environ au double ou au triple de la 
capacité totale des brasseries cana-
diennes. » The London Free Press, 
24 août 1987. 

« Les documents fédéraux obtenus 
récemment en vertu de la Loi sur 
l'accès à l'information démolissent 
l'argument selon lequel la fabrication 
d'armes n'est pas payante étant donné 
qu'elle ne produit généralement pas de 
recettes après la transaction initiale. » 
The Kingston Whig-Standard, 18 sep-
tembre 1987. 

« Une étude réalisée par le ministère 
fédéral de la Consommation et des 
Corporations démontre que les médica-
ments génériques permettent aux con-
sommateurs canadiens de faire des 
économies. L'étude réalisée vers le 
milieu de l'année 1985 a été obtenue 
la semaine dernière grâce à une 
demande de divulgation de documents 
déposée en vertu de la Loi sur l'accès 
à l'information ». The Oshawa Times, 
15 septembre 1987. 

« L'étude obtenue par The Record en 
vertu de la Loi sur l'accès à l'informa-
tion révèle que la concurrence féroce 
des fabricants américains et japonais 
de pièces détachées sonnera le glas, 
au début des années 1990, de bon 
nombre des 1 000 et quelques entre-
prises de fabrication de pièces déta-
chées qui sont installées dans le sud 
de l'Ontario. » Kitchener-Waterloo 
Record, 16 septembre 1987. 
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« La plus grande faiblesse de l'industrie 
de fabrication des fenêtres tient à la 
petite taille des usines, si l'on en croit 
un rapport du mois d'octobre 1986 
obtenu par le London Free Press en 
vertu de la Loi sur l'accès à l'informa-
tion. » The London Free Press, 
30 septembre 1987. 

« Voici une nouvelle concernant la 
sécurité dans les aéroports qui n'est 
guère rassurante pour les Canadiens 
utilisant l'avion comme moyen de trans-
port. Un rapport faisant partie des 
documents obtenus par Southam News 
en vertu de la Loi sur l'accès à l'infor-
mation révèle que le personnel de 
sécurité employé par les compagnies 
aériennes pour vérifier les bagages à 
main des passagers avant l'embarque-
ment ont été incapables de détecter, 
dans 25 pour cent des cas, des armes 
factices que des inspecteurs des 
Transports ont tenté de dissimuler au 
moment de passer aux postes de con-
trôle. » The Windsor Star, 2 octobre 
1987. 

« Les gouvernements canadien et amé-
ricain ont signé un accord en vertu 
duquel Ottawa peut transmettre des 
renseignements personnels aux sécuri-
tés américaines de l'immigration sans 
en aviser les personnes concernées. » 
The Globe and Mail, 14 décembre 1987. 

« Le Star a obtenu, en vertu de la Loi 
sur l'accès à l'information, un compte 
rendu confidentiel de 84 pages de 
l'enquête. Ce compte rendu impute 
l'émeute du pénitencier de Joyceville à 
un manque de personnel. » Toronto 
Star, 18 décembre 1987. 

« Le ministre a suivi les recommanda-
tions des spécialistes.  . . Selon un 
document obtenu par la presse cana-
dienne, le ministre des Pêches Tom 
Siddon a rigoureusement suivi les 
recommandations de ses spécialistes 
lorsqu'il a décidé d'accorder quatre 
permis controversés de pêche au 
homard en haute mer. » The Ottawa 
Citizen, 16 janvier 1988. 

L'année prochaine, notre dossier devrait 
être plus épais. 
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Du 1er avril 1987 au 31 mars 1988 

Reportées de l'année 
précédente 

Ouvertes durant l'année 

Fermées durant l'année 

En cours d'instruction 

386 

480 

459 

407 

Les plaintes exprimées en données statistiques 

Depuis l'entrée en vigueur de la Loi sur 
l'accès à l'information, le 1 er  juillet 1983, 
1700 plaintes ont été reçues. Le tableau 1 
indique l'état d'avancement des plaintes, 
tandis que les autres en montrent la 
répartition et le mode de règlement. 

Au cours des années précédentes, nous 
indiquions le nombre de dossiers 
ouverts. En règle générale, on comptait 
environ 120 plaintes pour 100 dossiers. 
Cette année, nous nous en sommes 
tenus strictement au nombre de plaintes 
reçues. 

TABLEAU 1 
ÉTAT D'AVANCEMENT DES 

PLAINTES 

LA TERMINOLOGIE 

Contrairement aux instances devant les 
tribunaux civils, où la demande est soit 
« accueillie », soit « rejetée », le Commis-
saire à l'information instruit les dossiers 
par médiation, démarche qui peut aboutir 
à des conclusions et règlements variés. 
La plupart des plaintes concernent le 
refus d'une institution de divulguer la 
totalité ou une partie d'un document 
demandé aux termes de la Loi, mais 
nous sommes également appelés à ins-
truire des plaintes au sujet de la lon-
gueur des délais de réponse, des frais 
demandés, de la langue des documents 
divulgués, des publications requises en 
vertu de la Loi, etc. 

Les plaintes sont considérées comme 
justifiées ou non justifiées selon qu'elles 
sont fondées ou non. Le règlement défi-
nitif dépend des circonstances. Nous 
nous efforçons de jouer le rôle d'inter-
médiaire entre le plaignant et l'institution 
concernée, en vue de dégager une solu-
tion acceptable. Si ces efforts échouent 

et si la plainte est justifiée, le respon-
sable de l'institution en est avisé et, 
selon les circonstances, des mesures 
correctives particulières peuvent être 
recommandées. 

Si nous estimons qu'une plainte n'est 
pas justifiée, elle est rejetée sans que 
l'institution concernée n'ait à intervenir 
davantage. Il arrive que des plaintes 
soient interrompues ou abandonnées 
pendant que nous les instruisons. Dans 
ces cas, notre conclusion dépend de la 
mesure dans laquelle la plainte nous 
apparaissait comme fondée au moment 
où notre enquête a pris fin. 

Le mot « institution » désigne les minis-
tères ou organismes, dont la liste figure 
à l'annexe 1 de la Loi sur l'accès à l'in-
formation, auxquels la Loi s'applique. 
Le « Ministre » est habituellement le 
membre du Cabinet qui répond au Parle-
ment de l'institution gouvernementale en 
question. Dans certains cas, toutefois, le 
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terme fait allusion à la personne que le 
Règlement rend responsable du respect 
de la Loi à l'intérieur de l'institution. 
Ainsi, le président du Bureau canadien 
de la sécurité aérienne est le chef de 
cette institution fédérale. On trouvera ci-
après la définition des termes utilisés 
dans ce rapport. 

CATÉGORIES DE PLAINTES 

Le Commissaire à l'information est tenu 
de recevoir et d'instruire les catégories 
de plaintes suivantes : 

Refus de divulguer 

Il s'agit des plaintes déposées par des 
personnes qui se sont vu refuser la com-
munication d'un document demandé aux 
termes de la Loi, ou d'une disposition de 
la Loi. Ces plaintes portent notamment 
sur le motif invoqué par l'institution fédé-
rale pour ne pas divulguer le document 
ou pour le soustraire à la Loi, sur l'inca-
pacité de trouver le document demandé 
immédiatement, ou sur le défaut de don-
ner un motif de non-divulgation 
acceptable. 

Retard (présomption de refus) 

Il s'agit des plaintes déposées par des 
personnes qui prétendent ne pas avoir 
obtenu de réponse à leur demande de 
communication dans les délais fixés par 
la Loi. (Une réponse tardive est associée 
à un refus de divulguer de la part du 
gouvernement.) 

Prorogation de délai 

Il s'agit des plaintes déposées par des 
personnes qui considèrent comme dérai-
sonnables la prorogation des délais de 
réponse à leurs demandes de 
communication. 

Frais 

Il s'agit des plaintes déposées par des 
personnes qui ont été tenues d'acquitter, 
aux termes de la Loi, des frais qu'ils 
estiment déraisonnables. 

Langue 

Il s'agit des plaintes déposées par des 
personnes qui n'ont pas eu accès au 
document dans la langue officielle qu'ils 
l'avaient demandé ou qui n'y ont pas eu 
accès dans cette langue dans un délai 
qu'ils estimaient satisfaisant. 

Publications 

Il s'agit de plaintes concernant le 
Registre de l'accès, les bulletins pério-
diques ou d'autres publications que le 
gouvernement est tenu de rendre dispo-
nibles aux termes de la Loi. 

Divers 

Il s'agit des plaintes relatives à toute 
autre question touchant les demandes de 
communication de documents présentées 
aux termes de la Loi, ou l'obtention de 
tels documents. 

CONCLUSION 

Justifiée 

Nous estimons que la plainte est fondée. 
Un droit a été nié ou l'esprit de la Loi n'a 
pas été respecté. 
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Non justifiée 

Nous n'avons pu établir qu'il y avait eu 
déni de droits ou traitement inéquitable. 
Dans certains cas, il s'agit d'une plainte 
ne relevant pas au mandat du 
Commissaire. 

RÈGLEMENT 

Bien fondée 

Nous avons été incapables de parvenir à 
un règlement satisfaisant par médiation. 
Le Commissaire a livré les conclusions 
de l'enquête au ministre, de même que 
les mesures correctrices qu'il jugeait 
appropriées, selon le cas. Un rapport a 
été fait au plaignant. 

Réglée par médiation 

Pendant l'enquête, la plainte a été jugée 
justifiée, en partie ou en totalité, et a été 
résolue par médiation. C'est-à-dire que le 
gouvernement a accepté de prendre des 
mesures correctrices que le Commissaire 
à l'information a jugées satisfaisantes. Un 
rapport a été fait au plaignant et à l'insti-
tution. Il n'a pas été nécessaire de faire 
rapport ou de transmettre des recom-
mandations au ministre. 

Abandonnée 

Notre enquête a pris fin à la demande 
expresse du plaignant ou a été abandon-
née par celui-ci avant que nous ayons pu 
établir le bien-fondé de la plainte. Les 
plaintes abandonnées sont considérées 
comme non justifiées, à moins qu'il ne 
soit apparu assez clairement au moment 
où notre enquête a pris fin que la plainte 
avait un certain fondement. Un rapport a 
été fait à l'institution et au plaignant, 
dans la mesure du possible. 

Rejetée 

Étant donné que nous avons considéré 
la plainte comme non justifiée, aucune 
autre mesure ne s'imposait de la part de 
l'institution. Aucune recommandation n'a 
été faite au ministre. Un compte rendu 
de l'enquête a été communiqué au plai-
gnant et à l'institution. 

RÉSULTAT 

Mesures correctrices 

L'institution a pris (ou proposé) des 
mesures correctrices qui nous ont sem-
blé suffisantes pour régler la plainte. 

Mesures insuffisantes 

Bien que nous ayons recommandé que 
l'institution prenne des mesures correc-
trices quelconques par suite de la 
plainte, le Ministre a refusé d'appliquer 
notre recommandation, ou encore les 
mesures prises (ou proposées) étaient 
insuffisantes ou inadéquates. 

Aucune mesure nécessaire 

Dans les circonstances, il n'était ni 
nécessaire ni possible de prendre des 
mesures correctrices. 
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TABLEAU 2 
CONCLUSIONS ET RÈGLEMENTS DES PLAINTES 

ler AVRIL 1987 — 31 MARS 1988 
(Total cumulatif pour les cinq ans entre parenthèses) 

CONCLUSION 	 JUSTIFÉE 	 NON JUSTIFÉE 

Rapporté au ministre 	 Réglée par RÈGLEMENT 	 Abandonnée 	Rejetée 	Abandonnée 
comme bien-fondée 	 médiation 

Aucune 
RÉSULTAT 	Mesures 	mesure 	Mesure 	Mesure 	

Aucune 	Aucune 	Aucune 
mesure 	mesure 	mesure 	Total 	I 

	

correctrices 	nécessaire 	insuffisantes 	correctrice 	nécessaire 	nécessaire 	nécessaire  

CATÉGORIE 

- 	 - 

Refus de 	20 (58) 	1 	(1) 	13 (31) 	60 (192) 	4 (12) 	127 (388) 	19 (38) 	244 	(720) 	56% divulguer 

Retard 
(présomption 	2 	(2) 	85 (165) 	6 (10) 	— 	 (1) 	5 	(8) 	18 	(36) 	1 	(2) 	117 	(224) 	17% 

de refus) 

Prorogation  a  

	

— 	(1) 	13 	(27) 	— (1) 	1 	(3) 	— 	(1) 	34 	(97) 	2 	(8) 	50 	(138) 	11% 

Frais 	— 	(1) 	— 	(1) 	1 	(2) 	9 	(20) 	— 	(1) 	18 	(77) 	3 	(6) 	31 	(108) 	8% 

Langue 	— — 	— 	— 	— — 	— 	— 	— — 	1 	(1) 	
— — 	 1 	(1) 	— 

Publications 	— — 	— 	— 	— — 	— 	— 	— — 	— 	(1) 	— — 	 — 	 CO 	— 

Divers 	— 	(2) 	— 	 (2) 	— 	 (1) 	2 	(14) 	— 	 (1) 	14 	(77) 	— 	 (4) 	16 	(101) 	8% 

Total 	22 (64) 	99 (196) 	20 (45) 	72 (230) 	9 (23) 	212 (677) 	25 (58) 	459 (1293) 	100% 

5% 	15% 	3% 	18% 	2% 	 52% 	5% 	100% 
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TABLEAU 3 
RÉPARTITION DES PLAINTES PAR CONCLUSIONS 

SELON LES INSTITUTIONS FÉDÉRALES 
1er AVRIL 1987 — 31 MARS 1988 

(Total cumulatif pour les cinq ans entre parenthèses) 

CONCLUSION 	 NON 
JUSTIFIÉE 	JUSTIFIÉE 	TOTAL 

Institution fédérale 

Administration de pilotage des Grands 
Lacs Limitée 	 0 ( 0) 	0 ( 2) 	0 ( 	2) 

Affaires des anciens combattants 	 0 ( 4) 	1 ( 2) 	1 ( 	6) 
Affaires extérieures 	 24 (49) 	14 (69) 	38 (118) 
Affaires indiennes et du nord 	 18 (33) 	13 (25) 	31 ( 58) 
Agence canadienne de développement 

international 	 5 ( 7) 	1 ( 2) 	6 ( 	9) 
Agence d'examen de l'investissement 

étranger 	 0 ( 1) 	0 ( 0) 	O( 	1) 
Agriculture 	 2 (17) 	3 (24) 	5 ( 41) 
Approvisionnements et Services 	 10 (14) 	26 (67) 	36 ( 81) 
Archives publiques 	 0 ( 4) 	2 (10) 	2 ( 14) 
Assurances 	 0 ( 1) 	2 ( 3) 	2 ( 	4) 
Banque du Canada 	 0 ( 1) 	0 ( 5) 	0 ( 	6) 
Banque fédérale du développement 	 0 ( 1) 	0 ( 0) 	0 ( 	1) 
Bureau canadien de la sécurité aérienne 	1 ( 4) 	1 ( 1) 	2 ( 	5) 
Bureau du Conseil Privé 	 9 (26) 	10 (26) 	19 ( 52) 
Commission d'appel de l'immigration 	1 ( 6) 	0 ( 0) 	1 ( 	6) 
Commission canadienne du blé 	 0 ( 0) 	0 ( 1) 	0 ( 	1) 
Commission canadienne des droits 

de la personne 	 0 ( 0) 	1 ( 1) 	1 ( 	1) 
Commission canadienne des pensions 	0 ( 1) 	0 ( 0) 	0 ( 	1) 
Commission canadienne des transports 	0 ( 2) 	1 ( 5) 	1 ( 	7) 
Commission de la Capitale nationale 	12 (14) 	5 ( 6) 	17 ( 20) 
Commission de contrôle de l'énergie 

atomique 	 0 ( 3) 	0 ( 5) 	0 ( 	8) 
Commission de la Fonction publique 	 1 ( 1) 	2 ( 4) 	3 ( 	5) 
Commission nationale des libérations 

conditionnelles 	 1 ( 	1) 	0 ( 2) 	1 ( 	3) 
Commission de réforme du droit 	 0 ( 3) 	0 ( 0) 	0 ( 	3) 
Communications 	 4 ( 7) 	2 ( 7) 	6 ( 14) 
Conseil des Arts du Canada 	 0 ( 0) 	0 ( 1) 	0 ( 	1) 
Conseil national de commercialisation 

des produits agricoles 	 0 ( 0) 	1 ( 	1) 	1 ( 	1) 
Conseil national de recherches 	 0 ( 1) 	4 ( 6) 	4 ( 	7) 
Conseil de radiodiffusion et des 

télécommunications canadiennes 	 3 ( 5) 	3 ( 6) 	6 ( 11) 
Conseil de recherches en sciences 

humaine du Canada 	 0 ( 2) 	0 ) 0) 	0 ( 	2) 
Conseil du Trésor 	 1 ( 9) 	2 ( 5) 	3 ( 14) 
Consommation et Corporations 	 3 ( 6) 	4 (12) 	7 ( 18) 
Corporation commerciale canadienne 	0 ( 2) 	0 ( 1) 	0 ( 	3) 
Défense nationale 	 21 (37) 	23 (52) 	44 ( 89) 
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NON I 	CONCLUSION JUSTIFIÉE 	JUSTIFIÉE 	TOTAL 

Institution fédérale 

Emploi et immigration 	 20 (49) 	13 (41) 	33 ( 90) 
Énergie, Mines et Ressources 	 1 (11) 	3 (18) 	4 ( 29) 
Environnement 	 4 (10) 	3 (10) 	7 ( 20) 
Expansion industrielle régionale 	 3 ( 5) 	8 (25) 	11 ( 30) 
Finances 	 11 (29) 	2 (20) 	13 ( 49) 
Gendarmerie royale du Canada 	 8 (18) 	12 (37) 	20 ( 55) 
Investissement Canada 	 0 ( 0) 	1 ( 3) 	1 ( 	3) 
Justice 	 6 (14) 	9 (26) 	15 ( 40) 
Monnaie royale canadienne 	 0 ( 0) 	0 ( 1) 	0 ( 	1) 
Musées nationaux du Canada 	 0 ( 0) 	0 ( 1) 	0 ( 	1) 
Office national du film 	 0 ( 1) 	0 ( 0) 	0 ( 	1) 
Pêches et Océans 	 3 ( 9) 	1 ( 6) 	4 ( 15) 
Revenu, Douanes et Accise 	 6 (15) 	5 (27) 	11 ( 42) 
Revenu, Impôt 	 1 ( 7) 	6 (19) 	7 ( 26) 
Santé et bien-être social 	 7 (40) 	9 (29) 	16 ( 69) 
Sciences et Technologie, Ministère 

d'État 	 0 ( 	0) 	1 ( 	1) 	1 ( 	1) 
Secrétariat d'État 	 3 ( 5) 	3 (11) 	6 ( 16) 
Service canadien du renseignement 

de sécurité 	 8 (19) 	10 (26) 	18 ( 45) 
Service correctionnel Canada 	 4 (12) 	6 ( 9) 	10 ( 21) 
Société d'assurance-dépôts du 

Canada 	 2 ( 4) 	0 ( 1) 	2 ( 	5) 
Société canadienne d'hypothèques 

et de logement 	 5 ( 7) 	1 (11) 	6 ( 18) 
Société canadienne des Postes 	 0 ( 0) 	1 ( 1) 	1 ( 	1) 
Société du crédit agricole 	 1 ( 2) 	0 ( 1) 	1 ( 	3) 
Société de développement de l'industrie 

cinématrographique canadienne 	 3 ( 3) 	0 ( 0) 	3 ( 	3) 
Société du Port de Montréal 	 0 ( 0) 	1 ( 1) 	1 ( 	1) 
Solliciteur général 	 1 ( 9) 	4 ( 6) 	5 ( 15) 
Statistique Canada 	 0 ( 0) 	1 ( 6) 	1 ( 	6) 
Transports 	 3 (18) 	11 (25) 	14 ( 43) 
Travail Canada 	 2 ( 3) 	2 ( 5) 	4 ( 	8) 
Travaux publics 	 3 ( 5) 	1 ( 9) 	4 ( 14) 
Voie maritime du Saint-Laurent 	 1 ( 1) 	0 ( 1) 	1 ( 	2) 
Multiples 	 0 ( 0) 	2 ( 7) 	2 ( 	7) 
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'Terri-
toire du 
Yukon 

0 
(2) 

Terre-Neuve 
12 

Territoires 
du Nord-Ouest 

2 
(4) 

Alberta 
32 

(71) 

Sask- 
atche- 
wan 

8 
(30) 

Ontario 
91 

(304) 

11e-du-Prince- 
Édouard 

1 
(1) 

Colombie 
Britan- 
nique 

51 
(101) 

TOUT LE CANADA 
1er AVRIL 1987 — 31 MARS 1988: 

459 
Total cumulatif pour les 5 ans : 

(1293) 

32  

Manitoba 
8 

(37) 

Nouvelle-Écosse 
3 

(10) 

Région 
de la 

Capitale nationale 
181 

(469) 

Nouveau-Brunswick 
3 

( 9) 

TABLEAU 4 
RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DE L'ORIGINE DES PLAINTES 
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Documents confidentiels du Cabinet (article 69) 

La Loi sur l'accès à l'information ne 
s'applique pas aux documents confiden-
tiels du Conseil privé de la Reine pour le 
Canada — les documents confidentiels 
du Cabinet, décrits à l'article 69 — 
même lorsque ces documents sont en 
possession d'une institution fédérale. Le 
gouvernement peut donc invoquer cette 
disposition pour refuser de rendre public 
un tel document qui lui est demandé aux 
termes de la Loi. 

Le fait que les documents confidentiels 
du Cabinet sont soustraits à l'application 
de la Loi peut susciter un malaise 
lorsque nous recevons une plainte au 
sujet du refus du gouvernement de com-
muniquer un document. Il est vrai que 
lorsqu'il instruit une plainte, le Commis-
saire à l'information a le pouvoir, non-
obstant toute autre loi du Parlement ou 
tout autre privilège consenti en vertu du 

droit de la preuve, d'examiner tout docu-
ment visé par la Loi. Les documents 
confidentiels du Cabinet sont toutefois 
soumis à la théorie « normale » des 
preuves, y compris la Loi sur la preuve 
au Canada. Aux termes de cette loi, un 
ministre de la Couronne ou le greffier du 
Conseil privé peut certifier par écrit à un 
tribunal ou à une autre autorité ayant le 
pouvoir d'exiger la production d'informa-
tion, que l'information recherchée consti-
tue un document confidentiel du Cabinet 
et n'a pas à être produit. Autrement dit, 
personne — pas même le juge lors d'un 
procès — n'a le droit d'examiner les 
documents confidentiels du Cabinet. Par 
conséquent, lorsque nous recevons une 
plainte concernant la non-divulgation de 
documents confidentiels du Cabinet, 
nous acceptons le fait qu'une institution 
fédérale puisse refuser de nous laisser 
examiner les documents en cause. 

TABLEAU 5 
PLAINTES IMPLIQUANT DES DOCUMENTS 

CONFIDENTIELS DU CABINET 
'I er juillet 1983 — 31 mars 1988 

Conclusions 	Communica- 	Réglée 
pour les 	 tion 	 par 	Rejetée 	TOTAL 

exclusions 	recommandée 	médiation 

Certificat 
non requis 	 0 	 10 	 29 	 39 

Certificat 
0 	 3 	 15 	 18 requis 

TOTAL 	 0 	 13 	44 	57 
, 
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Bien entendu, la question qui se pose 
alors est la suivante : Comment 
pouvons-nous commenter sur la perti-
nence du refus de communication de 
l'information si nous n'avons pas eu la 
possibilité de consulter les documents 
afin de vérifier s'il s'agit bien de docu-
ments confidentiels du Cabinet? Plutôt 
que d'assigner quelqu'un à comparaître 
en vue de la production des documents, 
pour se faire remettre à la place, une 
attestation émise aux termes de la Loi 
sur la preuve au Canada indiquant que 
les documents en cause ne seront pas 
produits parce qu'il s'agit de documents 
confidentiels du Cabinet, le greffier du 
Conseil privé et le Commissaire à l'in-
formation ont conclu une entente en ce 
qui concerne les cas où nous éprouvons 
certains doutes quant à l'application de 
l'article 69. 

Sur demande, le Ministre responsable 
de l'institution fédérale en cause, ou le 
greffier du Conseil privé, attestera par 
écrit au Commissaire à l'information que 
les documents visés relèvent de l'article 
69 de la Loi et qu'ils ne peuvent par 
conséquent pas être divulgués, même 
au Commissaire. Nous pourrons alors 
au moins assurer le plaignant que la 
question a été examinée au plus haut 
niveau possible. 

Le tableau 5 montre de quelle façon 
nous avons traité les plaintes concer-
nant le refus de communiquer un 
document protégé par l'article 69. 
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Sommaire des cas 

Le présent rapport résume 42 des cas 
traités par les trois Commissaires entre le 
1er avril 1987 et le 31 mars 1988. Chaque 
cas comporte un grand titre pour aider 
les lecteurs à déterminer les domaines 
d'intérêt particulier. On trouvera égale-
ment au début de chaque résumé des 
renseignements tels l'institution fédérale 
citée dans la plainte, la nature de la 
plainte et le résultat. Ces renseignements 
constituent la base des tableaux statisti-
ques annuels présentés dans la section 
Les plaintes exprimées en données statis-
tiques ». 

REFUS 

Envahissement injustifié de la vie 
privée 

Dossier :  0306 

Institution : Commission de la Fonction 
publique 

Plainte : Refus — exception 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

Un ancien professeur d'anglais nous 
avait demandé de mener une enquête au 
sujet du refus de la Commission de la 
Fonction publique (CFP) de divulguer 
des documents renfermant les noms de 
cinq professeurs d'anglais qui avaient 
perdu leur emploi et qui avaient été ins-
crits sur une « liste d'employés excéden-
taires » en 1  978.  Le demandeur voulait 
également connaître le classement, selon 
l'ordre du mérite, des personnes ins-
crites sur la liste, ainsi que leur situation 
professionnelle quatre mois plus tard. La 
CFP avait refusé de communiquer les 
documents, soutenant qu'il s'agissait de 
renseignements personnels au sens du 
paragraphe 1 9(1) de la Loi. 

À première vue, les renseignements que 
le plaignant demandait constituaient des 
renseignements personnels concernant 
des individus identifiables; il s'agissait de 
« renseignements relatifs à l'éducation 
ou . . . aux antécédents professionnels » 
des individus. (Ces mots sont tirés de la 
définition des « renseignements person- 
nels » contenue à l'article 3 de la Loi sur 
la protection des renseignements person-
nels.) La véritable question était de 
savoir s'il était possible, en l'occurrence, 
de faire exception à la règle de la 
non-divulgation. 

La définition précise également que les 
renseignements se rapportant au poste 
ou aux fonctions d'un individu qui est, ou 
qui était, fonctionnaire ne sont pas proté-
gés contre la divulgation. Si les person-
nes dont les noms figuraient sur la liste 
des employés mis en disponibilité étaient 
considérées comme des fonctionnaires à 
l'époque, leur nom ainsi que les autres 
renseignements les concernant allaient 
devoir être divulgués. Par contre, s'ils 
n'étaient pas considérés comme des 
fonctionnaires, les renseignements les 
concernant allaient être protégés. Nous 
avons écrit ce qui suit au plaignant : 

(Traduction) 
« À notre avis, les personnes qui ont 
été déclarées excédentaires ne sont 
pas des agents ou des employés d'une 
institution fédérale, étant donné 
qu'elles n'ont pas le statut d'excéden-
taires tant qu'elles n'ont pas cessé 
d'être des employés. Le fait qu'une 
personne ait les compétences particu-
lières pour accéder (ou accéder de 
nouveau) à la Fonction publique n'en 
fait pas un agent ou un employé d'une 
institution fédérale au sens de la Loi 
sur la protection des renseignements 
personnels et de la Loi sur l'accès à 
l'information. » 

38 



Nous étions enclins à rejeter la plainte et 
nous avons invité le plaignant à faire 
d'autres observations sur notre conclu-
sion provisoire. 

Le plaignant a signalé que les fonction-
naires sont habituellement inscrits sur 
une liste d'employés excédentaires dans 
l'espoir qu'un autre emploi puisse leur 
être trouvé avant qu'ils ne soient mis en 
disponibilité. Les renseignements deman-
dés avaient donc trait aux individus en 
tant qu'employés du gouvernement. 
Nous avons reconnu nous être mépris 
sur la signification de la liste d'employés 
excédentaires et nous avons convenu 
que les personnes en cause demeuraient 
des fonctionnaires lorsque leur nom figu-
rait sur la liste. Cela ne signifiait pas 
toutefois pas que les renseignements 
dont le gouvernement disposait à leur 
sujet devaient être divulgués. Nous 
avons alors dit au plaignant : 

(Traduction) 
« Le grand public a accès à une foule 
de renseignements sur les fonction-
naires, tels leurs échelles de rémuné-
ration, leurs fonctions, les opinions 
qu'ils expriment dans le cadre de leurs 
fonctions, voire tout le cheminement 
de leur carrière. Or, il serait impossible 
d'obtenir de tels renseignements sur 
des personnes travaillant dans le sec-
teur privé et ce, même si le gouverne-
ment possédait ces renseignements. 
Afin de protéger ce qu'il reste de vie 
privée aux fonctionnaires, il me semble 
que le Parlement a voulu que l'on ne 
permette pas la publication du classe-
ment et de l'évaluation de [ces 
personnes]. » 

Le plaignant a invoqué une autre excep-
tion à la règle énoncée dans la Loi sur 
l'accès à l'information qui permet la divul-
gation des renseignements personnels 
lorsque l'intérêt du public pour cette 
divulgation l'emporte nettement sur 

l'envahissement de la vie privée qui pour-
rait en résulter. Le plaignant a comparé 
le classement des personnes inscrites 
sur une liste d'employés excédentaires 
au classement des personnes s'étant 
présentées à un concours pour pourvoir 
à un poste de la Fonction publique et a 
exposé les arguments qui militent en 
faveur de la divulgation des résultats aux 
autres candidats au concours ainsi qu'au 
grand public : 

(Traduction) 
« De quelle autre façon peuvent-ils 
déterminer s'ils ont été traités équita-
blement et dans le respect du principe 
du mérite, spécialement s'ils sont cen-
sés être réembauchés en fonction de 
leur classement sur une liste? Il n'y a 
pas d'autre moyen. 

Si les renseignements tels que les 
noms des personnes en cause, leur 
classement, etc., sont conservés sur 
des listes secrètes, il est impossible 
. . . de déterminer si . . . les fonction-
naires concernés ont été traités équita-
blement et d'une manière conforme à 
la Loi sur l'emploi dans la Fonction 
publique. Cette absence de divulgation 
est contraire à l'intérêt des fonction-
naires et à l'intérêt du public, dont les 
fonctionnaires font partie. 

Il faut donc que toute démarche rela-
tive à l'emploi dans la Fonction publique 
soit manifestement équitable et sus-
ceptible d'examen. Comme je l'ai men-
tionné plus haut, le seul moyen de s'en 
assurer est de divulguer les renseigne-
ments relatifs aux personnes en cause, 
car, comme je l'ai dit, il n'y a pas 
d'autre moyen. » 

Nous nous sommes inscrits en faux contre 
l'affirmation selon laquelle l'intérêt du 
public l'emportait nettement sur l'envahis-
sement de la vie privée des personnes 
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en cause et nous l'avons fait savoir au 
plaignant : 

(Traduction) 
« Il faut présumer que la formule des 
concours prévoit des mesures adminis-
tratives de sauvegarde visant à assurer 
l'équité dans toute la mesure du pos-
sible sans qu'il soit nécessaire de 
recourir à la publication de tous les 
renseignements se rapportant à chacun 
des candidats. 

Par conséquent, je ne peux tout sim-
plement pas convenir que l'intérêt du 
public face à la nécessité de s'assurer 
que [les personnes inscrites sur une 
liste d'employés excédentaires] ont été 
traitées équitablement dans un con-
cours exige la divulgation, en vertu de 
la Loi sur l'accès à l'information, de 
renseignements concernant les autres 
personnes à s'être présentées à un 
concours. » 

La plainte a été rejetée. 

Rapport de vérification divulgué; 
plainte abandonnée 

Dossier : 0324 

Institution : Secrétariat d'État 
Plainte : Refus — [19(1), 20(1)b)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Abandonnée par le plaignant 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

Un grand nombre de réquérants demandent 
la communication de documents en vertu 
de la Loi sur l'accès à l'information aux 
fins de poursuites judiciaires. 

Un avocat, agissant au nom d'un deman-
deur, avait déposé une plainte parce que 
le demandeur s'était vu refuser la com-
munication de certains passages d'un 

rapport de vérification d'une société, en 
raison du fait que ces passages renfer-
maient des renseignements personnels 
ainsi que des renseignements commer-
ciaux confidentiels fournis au secrétariat 
d'État par la société. 

Notre enquête ne nous a pas convaincus 
que les renseignements contenus dans 
le rapport de vérification avaient vérita-
blement été fournis par un tiers et que 
l'exception se trouvait ainsi justifiée. Le 
rapport laissait entendre que les activités 
de la société et du secrétariat d'État 
tenaient de la coentreprise et que le 
gouvernement avait rédigé le document à 
partir de renseignements qu'il avait déjà 
en sa possession. Nous étions sur le 
point d'aviser le tiers de notre intention 
de recommander la divulgation de la 
quasi-totalité du rapport de vérification 
lorsque celui-ci a été déposé en preuve 
et rendu public dans une poursuite judi-
ciaire sans rapport avec la plainte. 

Le Ministère a par conséquent retiré ses 
objections et transmis intégralement le 
rapport à l'avocat, qui a, pour sa part, 
retiré sa plainte. 

La divulgation ne constitue pas un 
précédent ayant force exécutoire 

Dossier : 0343 

institution:  Société canadienne 
d'hypothèques et de logement 

Plainte : Refus — [21(1)a) et b)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Bien fondée 
Résultat : Mesures correctrices 

Après avoir acheté une maison de la 
Société canadienne d'hypothèques et de 
logement (SCHL), l'acheteur avait 
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demandé à obtenir, en vertu de la Loi 
sur l'accès à l'information, la totalité des 
documents concernant sa demeure. Il a 
déposé une plainte après avoir constaté 
que la SCHL s'était abstenue de divul-
guer certains passages des documents 
en cause aux termes des alinéas 21(1)a) 
et b) de la Loi. 

Au cours de l'enquête, la SCHL a 
accepté de divulguer des passages sup-
plémentaires du document, tout en main-
tenant son refus d'en divulguer des élé-
ments importants aux termes de l'article 21. 
(Cet article n'est pas exécutoire et ne 
s'applique que si le responsable de l'ins-
titution fédérale use de son pouvoir dis-
crétionnaire pour refuser la communica-
tion d'un document.) Nous avons estimé 
que les documents auraient dû être 
divulgués intégralement et nous avons 
écrit ce qui suit au président de la 
SCHL : 

(Traduction) 
« Même s'il était possible d'affirmer que 
les passages non divulgués des docu-
ments demandés font partie de la 
classe de documents définis à l'article 21, 
il n'y a à notre avis aucune raison 
d'invoquer ces exceptions. » 

Avant de recommander la divulgation 
d'un document, il nous faut normalement 
aviser les tiers qui pourraient être tou- 
chés, afin de leur donner la possibilité de 
faire des observations. Il va sans dire 
que le propriétaire actuel de la maison 
est la personne qui risque le plus d'être 
touchée par la divulgation des docu-
ments. Il s'agissait toutefois de circons-
tances plutôt exceptionnelles. Comme 
nous l'avons déclaré à la SCHL : 

(Traduction) 
« En l'occurrence, la personne qui ris-
querait d'être affectée par la divulgation 
est le plaignant lui-même . . . Le plai-
gnant a clairement indiqué qu'il ne sou-
haite pas bénéficier de la protection 
contre la divulgation que lui assure 
l'article 20 ou, quant à cela, l'article 19 
de la Loi . . . 

Il est arrivé que des institutions fédéra-
les soustraient des documents à la 
divulgation en soutenant que la 
demande de communication ne consti-
tuait qu'un premier empiétement et 
qu'en dépit du fait que la divulgation 
des documents pouvait très bien être 
inoffensive dans un cas précis, les ins-
titutions craignaient de créer un précé-
dent . . . Il convient de répéter le 
caractère particulier de la présente 
demande. Elle ne concerne que des 
documents relatifs à une seule maison. 
Or, la SCHL n'a plus rien à voir avec 
cette maison. La personne qui pourrait 
être affectée par la divulgation a con-
senti à cette divulgation. Je ne crois 
pas que l'effet de précédent, même s'il 
s'agissait d'un facteur légitime dans la 
décision d'invoquer l'exception, ait un 
poids quelconque en l'occurrence. » 

Peu après avoir reçu notre recommanda-
tion, le président de la SCHL nous a fait 
savoir que les documents seraient com-
muniqués au plaignant, et que la SCHL 
prévoyait divulguer ces rapports à l'ave-
nir, sous réserve d'examen individuel. 

Bien qu'il ait fallu plus de deux ans au 
plaignant pour obtenir les documents 
demandés, nous nous sommes réjouis 
de la réponse de la SCHL. 
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Deux fois sur le métier ... 

Dossier : 0427 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Refus — dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

Un journaliste qui avait déjà demandé 
qu'on lui communique des documents 
concernant la destruction en plein vol, au 
mois d'août 1983, d'un appareil des 
Korean Airlines (envolée 007), déposa 
une seconde demande de communica-
tion six mois plus tard au sujet de docu-
ments qu'il n'avait pu obtenir la première 
fois. Le ministère lui répondit que tout 
document dont il avait pu prendre pos-
session depuis la précédente consulta-
tion ferait l'objet d'une exception aux 
termes de l'alinéa 13(1)(a) ou de l'article 15 
de la Loi. 

Le journaliste déposa une plainte par 
suite de cette réponse. Il estimait que 
beaucoup d'autres documents devaient 
être divulgués, étant donné que sa 
seconde demande portait sur des docu-
ments plus précis. 

Notre enquête nous a convaincus que 
les responsables de la Défense nationale 
n'avaient pas perdu de temps à refaire la 
même recherche approfondie qu'ils 
avaient faite la première fois et que la 
seconde l'avait été tout autant. Le minis-
tère n'avait toutefois obtenu qu'un seul 
document nouveau depuis la première 
recherche et nous avons convenu qu'il 
était visé par l'exception prévue à l'alinéa 
13(1)(a) de la Loi. 

Nous avons également donné au plai-
gnant l'assurance que le ministère avait 
cherché les types de documents précis 
visés par la seconde demande. 

Un document soumis à une 
interdiction de la cour ne cOnstitue 
pas un document public 

Dossier : 0444 

Institution : Gendarmerie royale 
du Canada 

Plainte : Refus — [16(1)a) et c), 19(1), 
21(1)a) et b)] 

Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

Une documentaliste d'une maison d'édi-
tion avait eu du mal à obtenir de la GRC 
des documents concernant l'enquête 
menée au sujet de « Longknife », un 
caporal de la GRC qui avait avoué à un 
tribunal avoir vendu des renseignements 
à des agents de l'Union soviétique au 
Canada, dans les années 1950. Dans sa 
lettre de plainte, la documentaliste 
déclarait : 

(Traduction) 
« J'aimerais également formuler une 
autre, plainte au sujet des documents 
soustraits à la divulgation. J'avais spé-
cifiquement demandé un document du 
« dossier Longknife » de la GRC. 
portant la mention « Très secret », 
signé par un sergent... et daté du 20 
avril 1971. Bien qu'il ait été présenté 
comme preuve dans une cause contre 
«Longknife» entendu à Ottawa en 
novembre 1983, ce document ne m'a 
pas été transmis. 

J'ai communiqué avec le tribunal à 
Ottawa, où l'on m'a répondu que cet 
élément de preuve a été retourné aux 
autorités policières. Comme il est 
devenu public, j'estime que la GRC est 
obligée de m'en faire parvenir un 
exemplaire.)) 
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Nous convenons qu'en règle générale, si 
l'essentiel d'un document a été rendu 
public, il ne serait pas logique de le 
soustraire à la divulgation en invoquant le 
fait que cette divulgation risquerait vrai-
semblablement de nuire aux activités 
destinées à faire respecter la loi parce 
qu'elle permettrait de remonter à une 
source de renseignements confidentiels 
ou que la divulgation révélerait des ren-
seignements personnels. (Ces excep-
tions ont toutes deux été invoquées.) 
Notre enquête a toutefois révélé que le 
document en cause avait été considéré 
comme un élément de preuve par le pro-
cureur de la Couronne, mais qu'il n'avait 
pas véritablement été rendu public. Nous 
avons écrit à la plaignante : 

(Traduction) 
« Nous avons consulté la Cour provin-
ciale de l'Ontario à Ottawa et n'avons 
pu trouver d'indice permettant de 
croire que des documents semblables 
à ceux demandés avaient été rendus 
publics pendant le procès de [Long-
knife]. Le procureur de la Couronne a 
eu momentanément en sa possession 
certains documents sur [Longknife], 
mais ils n'ont pas été présentés 
comme preuves. Nous avons donc été 
incapables de soutenir que les docu-
ment demandés étaient devenus 
publics, comme vous le dites dans 
votre lettre. Les dossiers de la cour 
révèlent qu'il avait été interdit de 
publier les témoignages (interdiction 
qui visait probablement aussi les docu-
ments mentionnés par les témoins), de 
sorte qu'en dépit du fait que le docu-
ment du 20 avril 1971 auquel vous 
avez fait allusion a été présenté 
comme preuve, il n'aurait été vu que 
de quelques personnes et je ne crois 
pas que l'on puisse dire qu'il ait été 
rendu public au sens de la Loi sur 
l'accès à l'information. » 

Affaire réglée avant d'être 
entendue en cour 

Dossier : 0598 

Institution : Gendarmerie royale du Canada 
Plainte : Refus — [1 6(1 )a)(ii), 1 9(1 )1 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Bien fondée 
Résultat : Mesures insuffisantes 

Un journaliste avait demandé à la GRC 
de lui communiquer des documents con-
cernant l'enquête interne qu'elle avait 
menée sur la façon dont s'était déroulée 
l'enquête sur un meurtre survenu en 
1984 dans l'Ouest canadien. Le deman-
deur voulait notamment savoir quelles 
mesures disciplinaires avaient été prises 
contre les agents de la GRC en cause. 

La GRC a refusé de divulguer quelque 
document que ce soit, parce qu'à son 
avis ils renfermaient des renseignements 
personnels ou qu'ils avaient été rédigés 
par un organisme d'enquête dans le cours 
d'enquêtes relatives à l'application de la 
loi au Canada, et parce ces derniers 
documents renfermaient également des 
renseignements personnels. 

Dans la lettre de plainte qu'il nous a fait 
parvenir, le journaliste déclarait : 

(Traduction) 
« La demande ne vise pas à connaître 
l'identité des agents de la GRC qui se 
sont vu imposer des mesures discipli-
naires au terme de l'enquête; elle vise 
simplement à savoir quelles mesures 
disciplinaires ont été prises. 

La demande ne vise pas à connaître 
des renseignements obtenus dans le 
cadre d'une enquête criminelle; elle a 
pour but de recueillir des renseigne-
ments obtenus pendant une enquête 
interne. » 
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Après plusieurs vaines tentatives d'en 
arriver à un règlement par la médiation, 
nous avons formulé, à l'intention du Solli-
citeur général, une recommandation offi-
cielle qui se lisait en partie comme suit : 

(Traduction) 
« J'ai examiné les documents deman-
dés, qui révèlent les mesures discipli-
naires prises en raison de la conduite 
des membres en cause, et à mon avis, 
ces documents pourraient être divul-
gués moyennant suppression de cer-
tains passages conformément aux prin-
cipes de prélèvement énoncés à l'arti-
cle 25 de la Loi sur l'accès à l'informa-
tion. De façon plus précise, il pourrait 
s'agir de supprimer l'identité de chaque 
membre (soit son nom et le numéro de 
son service). 

J'ajouterais que certains renseignements 
concernant l'enquête interne sont déjà 
connus du public, notamment le fait 
qu'il y a eu enquête interne, que sept 
membres de la GRC se sont vu imposer 
des sanctions disciplinaires et que des 
indemnités ont été versées. . . . 

La GRC a soustrait la totalité des docu-
ments demandés à la divulgation parce 
qu'elle soutenait également que les 
documents avaient été rédigés dans le 
cours d'une enquête conforme à la loi 
visant à faire respecter les lois au 
Canada. Il s'agit là d'une mesure dis-
crétionnaire. Je ne conteste pas le fait 
que les documents ressortissent aux 
dispositions du sous-alinéa 16(1)a)(ii) 
et qu'ils peuvent par conséquent être 
soustraits à la divulgation. Je me 
demande toutefois si l'exercice de ce 
pouvoir discrétionnaire est justifié en 
l'occurrence . . Il me semble que le 
sous-alinéa 16(1)a)(ii) vise à protéger 
le caractère confidentiel des enquêtes 
menées conformément à la loi, mais 

une fois qu'une enquête interne a été 
menée et que la question a été traitée 
à fond, les résultats ne devraient pas 
être soustraits à l'examen du public. 
On peut même soutenir que les résul-
tats d'une enquête interne devraient 
être rendus publics afin que tous les 
citoyens puissent avoir l'assurance que 
les dispositions de la Loi sur la GRC 
relatives aux infractions sont appli-
quées d'une manière équitable. » 

Nous avons donc recommandé au Sollici-
teur général de divulguer les documents 
qui indiquaient la nature des sanctions 
disiplinaires prises par la GRC, tout en 
supprimant les passages qui renfermaient 
le nom ou le numéro du service des 
membres en cause. Le Solliciteur général 
a répondu : 

(Traduction) 
« Je partage votre point de vue selon 
lequel les institutions fédérales 
devraient songer à divulguer les rensei-
gnements qui ressortissent aux disposi-
tions de l'alinéa 16(1)a) lorsqu'ils ont 
la conviction que cette divulgation ne 
causera aucun préjudice grave. 
J'estime toutefois qu'en l'occurrence, 
le risque de préjudice pour les per-
sonnes concernées justifie la non-
divulgation des documents conformé-
ment au sous-alinéa 16(1)a)(ii). J'ai en 
outre la conviction que les documents 
constituent des renseignements per-
sonnels et qu'ils sont également proté-
gés contre la divulgation par le para-
graphe 19(1). 

Par conséquent, je ne puis donner 
suite à votre recommandation de divul-
guer une partie des documents. » 

44 



Cette réponse nous est apparue insatis-
faisante et nous en avons fait rapport au 
plaignant : 

(Traduction) 
« Je ne saurais constester l'argument 
fondamental selon lequel les institutions 
fédérales devraient envisager la divul-
gation de renseignements qui ressor-
tissent à l'alinéa 16(1)a) lorsqu'elles 
sont convaincues que la divulgation ne 
causera aucun préjudice. Cela ne 
signifie toutefois pas forcément que la 
divulgation ne devrait être envisagée 
que s'il est clair que la divulgation ne 
causera aucun préjudice. J'estime qu'il 
s'agit de parvenir à un équilibre qui 
tienne compte des circonstances. 
Dans le cas présent, il y a sans doute 
certains risques pour la réputation des 
personnes concernées. C'est-à-dire 
qu'ils préféreraient probablement 
qu'aucune autre information ne soit 
rendue publique au sujet de l'incident à 
l'origine des sanctions disciplinaires ou 
des sanctions disciplinaires elles-
mêmes. Mais lorsque nous soupesons 
ces facteurs et le droit du public de 
savoir de quelle façon la justice est 
rendue à la GRC, je crois que les 
arguments en faveur de la divulgation 
pèsent beaucoup plus lourd. Par con-
séquent, j'ai maintenu ma conclusion 
selon laquelle l'exception invoquée 
conformément à l'alinéa 16(1)a) de la 
Loi sur l'accès à l'information devrait 
être retirée. 

En ce qui concerne l'exception invo-
quée en vertu du paragraphe 19(1) de 
la Loi, le Ministre n'a pas tenu compte 
du principe des prélèvements énoncé 
à l'article 25 de la Loi et aux termes 
duquel le nom et le numéro du service 
des personnes en cause pourraient 
être retranchés du document divulgué, 
de façon qu'il ne soit pas possible 

d'identifier un individu en fonction de la 
sanction disciplinaire prise contre lui ou 
elle. Je maintiens que cela est 
possible. » 

Nous sommes demeurés fermement con-
vaincus que la divulgation était justifiée. 
De plus, notre conseiller juridique nous a 
fait remarquer qu'une large part des ren-
seignements contenus dans les rapports 
de la GRC n'avaient pas été rédigés 
dans le cadre d'une enquête conforme à 
la loi, mais plutôt dans le cadre des 
sanctions disciplinaires qui avaient suivi 
l'enquête. Nous fondant sur cette cons-
tatation, nous avons demandé une révi-
sion judiciaire. 

Les parties ont fini par s'entendre sur la 
divulgation de certains passages des 
documents et la demande de révision a 
été retirée. 

Explosion du Boeing d'Air India 

Dossier : 0624 

Institution : Bureau canadien de la 
sécurité aérienne 

Plainte : Refus — [13(1)a)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Bien fondée 
Résultat : Mesures insuffisantes 

Une journaliste qui effectuait une recherche 
sur l'explosion en vol du vol 182 
d'Air India, au mois de juin 1985, s'était 
vu refuser l'accès aux documents du 
Bureau canadien de la sécurité aérienne 
(BCSA) sous prétexte qu'ils renfermaient 
des renseignements obtenus à titre con-
fidentiel d'un État étranger. Le BCSA fit 
savoir à la journaliste : 
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(Traduction) 
« Conformément à la Convention rela-
tive à l'aviation civile internationale 
(OACI, Annexe 13), il a été établi que 
l'Inde était le pays ayant le pouvoir de 
mener l'enquête sur l'explosion de 
l'appareil d'Air India. Le Canada s'est 
vu accorder le statut `d'observateur' et 
de 'représentant accrédité' et tous les 
renseignements que le Canada aurait 
pu recevoir ou obtenir sont considérés 
comme privilégiés en vertu du para-
graphe 6.15 de l'Annexe 13 de la 
Convention, qui dit : 

'Les États s'abstiendront de commu-
niquer, de publier ou de laisser con-
sulter un rapport final ou une partie 
de ce rapport, des projets de rap-
ports ou tout document obtenu au 
cours d'une enquête sur un accident 
ou un incident, sans le consente-
ment formel de l'État qui a mené 
l'enquête, à moins que ces rapports 
ou ces documents n'aient déjà été 
publiés par ce dernier.' 

«... Nous ne pouvons pour le moment 
donner suite à votre demande de ren-
seignements additionnels, en raison de 
l'application du paragraphe 13(1) de la 
Loi sur l'accès à l'information, qui dit : 

`Sous réserve du paragraphe (2), le 
responsable d'une institution fédérale 
est tenu de refuser la communication 
de documents contenant des rensei-
gnements obtenus à titre confidentiel: 

(a) des gouvernements des États 
étrangers ou de leurs organismes. » 

Insatisfaite de cette réponse, la journa-
liste a écrit au BCSA : 

(Traduction) 
« Je comprends l'explication que vous 
donnez à propos des obligations impo-
sées au Canada en vertu de la Con-
vention de l'OACI, mais je ne vois pas 
très bien comment elle se rapporte à la 
Loi sur l'accès à l'information. 

« Je cherche à obtenir des exemplaires 
de tous les documents que le Bureau 
canadien de la sécurité aérienne a 
rédigés ou possède concernant l'explo-
sion du vol 182 d'Air India . . . Auriez-
vous l'obligeance (a) de confirmer que 
la totalité des documents que je 
demande renferment effectivement des 
renseignements obtenus d'un État 
étranger? . . . » 

Peu après, le BCSA communiquait à la 
journaliste des documents qu'il avait en 
sa possession depuis le début, en préci-
sant que la totalité des documents qu'il 
possédait venaient tout juste d'être 
déposés à une enquête publique tenue 
en Inde et qu'ils étaient de ce fait deve-
nus des documents publics. Le Bureau a 
alors donné une autre raison pour moti-
ver son refus de divulguer les docu-
ments jusque-là : 

(Traduction) 
« Le Canada a obtenu des renseigne-
ments du gouvernement indien confor-
mément aux dispositions de l'Annexe 13 
de la Convention relative à l'aviation 
civile internationale, accord auquel le 
Canada et l'Inde sont tous les deux 
parties. De plus, au cours de nos 
échanges avec le gouvernement de 
l'Inde, celui-ci a demandé au Canada 
de traiter tous les renseignements qu'il 
recueillerait conformément aux exi-
gences de l'Annexe 13 de la Conven-
tion relative à l'aviation civile, c'est-à-
dire dans le plus grand secret. 
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« Ces précisions devraient vous aider à 
comprendre pourquoi le BCSA s'appuyait 
sur l'alinéa 13(1)a) de la Loi sur 
l'accès à l'information, qui interdit 
formellement la divulgation de tels 
renseignements. 

« Tous les documents que vous aviez 
demandés étaient protégés par l'alinéa 
13(1)a) de la Loi sur l'accès à l'infor-
mation et ne pouvaient donc être divul-
gués qu'avec le consentement du gou-
vernement de l'Inde. » 

En dépit du fait qu'elle avait reçu les 
documents qu'elle avait demandés, la 
journaliste est demeurée insatisfaite de la 
façon dont le BCSA avait traité sa 
demande de communication et elle a 
déposé la plainte suivante au Commissa-
riat à l'information 

(Traduction) 
« Bien que je sois heureuse d'avoir 
reçu un exemplaire du rapport que le 
BCSA a déposé à l'enquête judiciaire 
menée en Inde, je n'accepte pas que 
l'on ait invoqué le passage de la Loi 
sur l'accès à l'information sur lequel on 
s'est appuyé pour refuser de me com-
muniquer le rapport avant qu'il n'ait été 
déposé. 

« La BCSA dit qu'il ne pouvait divulguer 
le rapport en raison de l'alinéa 13(1)a) 
relatif aux documents qui renferment 
des renseignements obtenus à titre 
confidentiel d'un État ou d'un orga-
nisme étranger. 

« Je soutiens pour ma part que le rap-
port du BCSA est, tout au contraire, un 
document rédigé au Canada, par des 
enquêteurs canadiens, d'après des 
analyses canadiennes, pour un gouver-
nement ou un organisme étranger. 

« Bien que je me rende compte qu'il n'y 
a rien à faire dans ce cas-ci, je vous 
saurais gré d'enquêter sur la façon 
dont le BCSA a utilisé et (ou) inter-
prété l'alinéa 13(1)a), de façon qu'il ne 
puisse être invoqué dorénavant pour 
empêcher la divulgation de documents 
qui, autrement, seraient accessibles. » 

Nous souscrivions tout à fait à l'analyse 
de la journaliste. De toute évidence, plu-
sieurs des documents visés par la 
demande de communication que le 
BCSA avait en sa possession avaient été 
produits au Canada et n'avaient pas été 
obtenus d'un gouvernement étranger 
(c'est le cas des photographies de 
l'épave prises par des fonctionnaires 
canadiens et des transcriptions des com-
munications avec les contrôleurs de la 
circulation aérienne de l'aéroport Lester-
B.-Pearson ainsi qu'avec ceux des aéro-
ports de Mirabel et de Gander, tous 
situés au Canada. Étant donné que l'ali-
néa 13(1)a) ne s'applique qu'aux rensei-
gnements obtenus d'un État étranger, le 
BCSA l'avait injustement invoqué pour 
empêcher la divulgation d'une partie 
importante des documents demandés. 

Nous avons également examiné l'affirma-
tion du BCSA selon laquelle en vertu du 
paragraphe 6.15 de la Convention de 
l'Organisation de l'aviation civile interna-
tionale relatif aux enquêtes sur les acci-
dents, le gouvernement du Canada ne 
peut communiquer de documents à qui 
que ce soit, pas même ceux rédigés au 
Canada. Nous comprenions que le 
Canada accepte de ne pas divulguer des 
documents obtenus d'un pays étranger 
dans le cadre d'une enquête internatio-
nale sur l'écrasement d'un avion (c'est 
en fait ce que reconnaît l'alinéa 13(1)a) 
de la Loi sur l'accès à l'information), mais 
nous n'étions pas convaincus que le 
paragraphe 6.15 de la Convention rela-
tive à l'aviation civile internationale avait 
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pour objet de limiter la liberté d'action 
d'un État participant à une enquête au 
point que le Canada ne pouvait communi-
quer à une Canadienne des documents 
produits au Canada (et qui n'avaient pas 
été obtenus d'un État étranger). De toutes 
façons, il s'agit d'un faux problème, 
parce que les droits consentis aux Cana-
diens par les lois canadiennes ont pré-
séance dans notre pays. C'est ce que 
nous avons expliqué à la journaliste : 

(Traduction) 
« Le paragraphe 4(1) de la Loi sur 
l'accès à l'information énonce un prin-
cipe de primauté : 

'Sous réserve de la présente loi mais 
nonobstant toute autre loi du Parle-
ment, ont droit à l'accès aux docu-
ments des institutions fédérales et 
peuvent se les faire communiquer 
sur demande . 

«... La Loi sur l'accès à l'information 
accorde à prime abord un droit d'accès 
aux documents que possède une insti-
tution fédérale (le BCSA en est une), 
et rien n'indique que cela exclut les 
documents qui traitent d'une enquête 
menée par un autre pays. 

« L'instrument de ratification ou d'appli-
cation d'une convention internationale 
dont le Canada est signataire ne cons-
titue pas une loi du Parlement et n'a 
donc pas valeur de loi au Canada. En 
cas de conflit entre les obligations 
énoncées à l'article 4 de la Loi sur 
l'accès à l'information et le paragraphe 
6.15 de la Convention de l'OACI, les 
obligations imposées au BCSA par la 
Loi sur l'accès à l'information doivent 
l'emporter. » 

Nous avons fait part de notre conclusion 
au Bureau canadien de la sécurité 
aérienne, qui nous a donné la réponse 
suivante : 

(Traduction) 
« Le BCSA estime que votre argument 
est mal fondé en droit, mais nous ne 
croyons pas qu'il serait opportun, à ce 
stade-ci, de le contester dans un long 
débat juridique. 

« Néanmoins, nous aimerions souligner 
le fait que le BCSA continuera à l'ave-
nir de s'appuyer sur la même position 
pour s'opposer à des demandes 
d'accès analogues. » 

Dans la dernière lettre que nous avons 
fait parvenir à la journaliste, nous lui 
disions : 

(Traduction) 
« Il n'y plus rien, concrètement, que 
nous puissions faire. Je ne crois pas 
qu'il soit possible de demander à la 
Cour fédérale de se prononcer sur 
l'exception, étant donné que l'article 41 
de la Loi sur l'accès à l'information 
limite le droit de révision judiciaire à 
« la personne qui s'est vu refuser com-
munication . . . d'un document ». Je 
tiens cependant à vous assurer que 
non seulement nous demeurons d'avis 
que votre plainte est bien fondée, mais 
que je souscris tout à fait au raisonne-
ment que vous avez exprimé dans les 
lettres de plainte que vous avez fait 
parvenir au BCSA ainsi qu'à notre 
bureau . . 

« Si le BCSA n'avait pas divulgé ces 
documents, il est presque certain que 
nous aurions offert de porter l'affaire 
devant la Cour fédérale pour une révi-
sion judiciaire du refus de communi-
quer les documents. » 
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La question n'a pas été soulevée de 
nouveau et elle n'est donc toujours pas 
résolue. 

Raisons motivant la non -divulgation 

Dossier : 0680 

Institution : Commission de la Capitale 
nationale 

Plainte : Refus — [13(1)d), 18b), 
18d)(vi), 21(1)a), b), c) et d)] 

Conclusion : Justifiée 
Règlement : Bien fondée 
Résultat : Mesures insuffisantes 

Le Rapport annuel de 1985-1986 décri-
vait l'affaire Commissaire à l'information 
c. le président de la Commission de la 
radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes ([1986] 3 CF 413, [1986] 
1 FTR 317, Cour fédérale n° T-707-85, 
5 février 1986), à propos de laquelle la 
Cour fédérale a jugé que si un document 
ressortit à une des catégories d'excep-
tions où le responsable de l'institution 
fédérale concernée jouit du pouvoir dis-
crétionnaire de refuser la divulgation, la 
Cour n'a pas l'autorité nécessaire pour 
empêcher l'exercice de ce pouvoir dis-
crétionnaire et ordonner la divulgation. 
Ce point de vue a été réaffirmé dans 
l'affaire Rubin c. le président de la 
Société canadienne d'hypothèques et de 
logement, (Cour fédérale n° T-1019-86, 
3 février 1986, jugement porté en appel 
devant la Cour fédérale, n° A-108-87), 
où le juge de la Cour fédérale a dit qu'il 
ne comprenait pas pourquoi la SCHL 
refusait totalement de divulguer certains 
procès-verbaux, mais qu'il n'avait pas le 
pouvoir d'intervenir. 

Depuis que ces décisions ont été ren-
dues, il semble que certains ministères 
invoquent les exceptions discrétion-
naires, notamment les alinéas 21(1)a) et 

b), pour des motifs que nous n'arrivons 
pas à cerner. Leur seule explication est 
qu'ils ont le pouvoir de soustraire les 
documents à la communication. Dans de 
nombreux cas, des rapports factuels, qui 
ne constituent pas en soi des avis ou 
des recommandations, ni des comptes 
rendus de consultations et de délibéra-
tions, sont apparemment soustraits à la 
divulgation pour la simple raison qu'ils 
figurent dans le même document que 
des textes pouvant faire l'objet d'une 
exception. 

Dans le cas présent, un documentaliste 
avait demandé qu'on lui communique les 
procès-verbaux des réunions de janvier à 
avril 1986 de la Commission de la Capi-
tale nationale. Certains passages ont été 
divulgués, mais le documentaliste s'est 
plaint du fait qu'une partie beaucoup trop 
importante des documents avait été 
soustraite à la communication. Nous 
avons abondé dans le même sens et 
avons recommandé à la CCN de réexa-
miner sa façon d'interpréter l'article perti-
nent. Dans le rapport que nous lui avons 
fait parvenir, nous indiquions : 

(Traduction) 
« La CCN a largement invoqué cette 
exception. Il appert qu'environ 80 p. 
100 des procès-verbaux des réunions 
ont été soustraits à la divulgation en 
vertu de l'article 21, ce qui ne laisse 
essentiellement au plaignaht que le 
cadre des documents, pratiquement 
sans aucun détail . . . 

« Je donnerai un certain nombre d'exem-
ples, choisis au hasard, pour illustrer le 
fait que plusieurs des passages sous-
traits des documents demandés ne jus-
tifient pas une exception, tandis que 
dans d'autres cas, peu importe si les 
documents répondent aux critères 
d'exception, il ne semble pas y avoir 
de raison logique d'user du pouvoir 
discrétionnaire en faveur de l'exception. 
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« Le premier élément du procès-
verbal de la réunion du 8 janvier 
1986 du Comité exécutif à avoir été 
soustrait à la divulgation est la remarque 
du président.  . . Ce passage a été 
soustrait en vertu de l'alinéa 21(1)b), 
parce qu'il s'agit d'un compte rendu 
de consultations ou de délibérations 
visant des cadres ou des employés 
d'une institution fédérale. Je ne par-
tage pas ce point de vue. 

[On a cité la définition que donne le 
dictionnaire des mots 'consultation' 
et 'délibération'.] 

« Je ne vois pas, compte tenu du sens 
de ces mots, comment un rapport 
factuel contenu dans un procès-
verbal peut être considéré comme un 
compte rendu de consultations ou de 
délibérations. 

« Je ne partage pas le point de vue 
selon lequel l'annonce des dates 
[d'un événement nommément désigné] 
constitue un compte rendu de con-
sultations ou de délibérations. Il va 
sans dire que le choix [des dates] a 
sûrement fait l'objet d'amples délibé-
rations . . . mais la mention des 
dates ne constitue qu'un résultat, et 
non pas un compte rendu de ces con-
sultations ou délibérations. 

« Même si la CCN estime sérieuse-
ment que cette annonce constitue un 
compte rendu de consultations ou de 
délibérations, je ne comprends pas le 

raisonnement qui a présidé à sa non-
divulgation. Au moment de la présen-
tation de la demande de communica-
tion, les activités [liées à l'événe- 
ment] étaient terminées. 

« Tout l'ordre du jour de la réunion, qui 
figurait aux pages 3 et 4 du procès-
verbal, a été soustrait à la communi-
cation en vertu de l'alinéa 21(1)b) de 
la Loi. L'ordre du jour ne constitue 
pas en soi un compte rendu des 
consultations et des délibérations qui 
ont mené à sa rédaction ni, il va 
sans dire, un compte rendu des con-
sultations et délibérations relatives 
aux questions qui y sont contenues. 
Même la liste des questions couran-
tes, tel le 'préambule', a été omise. 

« Mais ce qui est encore plus éton-
nant, c'est qu'alors que la liste com-
plète des items à l'ordre du jour a 
été soustraite à la communication, un 
certain nombre de ces questions ont 
ensuite été divulguées dans le même 
document alors qu'il s'agissait mani-
festement de sujets figurant à l'ordre 
du jour. 

« Toute la question [décrite] à la 
deuxième page du procès-verbal de 
la réunion du 13 mars du Comité 
exécutif a été soustraite à la commu-
nication. À mon avis, seul le second 
paragraphe de ce passage constitue 
un compte rendu de consultations. 
Le titre ainsi que le le premier et le 
troisième paragraphes indiquent sim-
plement que les résultats d'une 
étude préliminaire ont été reçus 
(sans que la nature de ces résultats 
ne soit précisée), ce qui, en soi, ne 
constitue pas un compte rendu de 
consultations ou de délibérations. » 
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Les responsables de la CCN ont refusé 
de divulguer d'autres passages des 
documents demandés et ont ajouté 
qu'outre les exceptions déjà invoquées, 
ils invoquaient également l'alinéa 21(1)b), 
qui, selon eux, s'appliquait aux procès-
verbaux. Cette réponse était semblable à 
celle que nous avions obtenue à propos 
d'une affaire analogue où, à la question 
de savoir pourquoi la Commission avait 
décidé d'invoquer l'article 21, nous 
avions obtenu pour toute réponse que 
les procès-verbaux de la CCN consti-
tuent une catégorie de documents visée 
par l'exception susmentionnée, exception 
qui avait été dûment et légalement 
invoquée. 

Le plaignant a demandé la révision judi-
ciaire de la décision de la CCN au sujet 
d'une affaire connexe soulevant des 
questions analogues. 

Plainte justifiée, mais document 
non divulgué 

Dossier : 0732 

Institution : Revenù Canada (Douanes et 
Accise) 

Plainte : Refus — alinéa 20(1)(c) 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Réglée par médiation 
Résultat : Mesures correctrices 

Un avocat avait déposé une plainte après 
s'être vu refuser l'accès à un exemplaire 
d'une opinion juridique du gouvernement 
qu'il avait demandée en vertu de la Loi. Il 
se demandait comment le document en 
question pouvait faire l'objet d'une 
exception aux termes de l'alinéa 
20(1)(c), ainsi que le prétendait le minis-
tère, étant donné que cette exception 
porte sur les documents dont la divulga-
tion pourrait avoir des répercussions 
négatives sur un tiers. 

Après que nous eûmes commencé notre 
enquête, les responsables de Revenu 
Canada concédèrent que le fait d'invo-
quer l'alinéa 20(1)(c) de la Loi pour justi-
fier la retenue de la correspondance en 
cause avait été une erreur. Ils infor-
mèrent le plaignant que le document était 
plutôt visé par l'exception prévue à l'ar-
ticle 23. 

L'examen du document a confirmé que 
les renseignements qu'il renfermait 
étaient protégés par le secret profession-
nel qui lie un avocat à son client et nous 
avons conclu que le ministère avait eu 
raison d'invoquer l'article 23. 

En dépit du fait que l'opinion juridique ne 
fut pas divulguée, la plainte a été consi-
dérée comme justifiée, étant donné que 
l'avocat avait eu raison de se plaindre. 

Course contre la montre 

Dossier : 0748 

Institution : Transports Canada 
Plainte : Refus — dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

Un journaliste qui avait demandé à Trans-
ports Canada des documents relatifs à 
une enquête sur la qualité du travail 
accompli par un entrepreneur en aéro-
spatiale s'était fait dire qu'il lui faudrait 
attendre, pour obtenir la réponse à sa 
demande, que les tiers aient été avisés. 
Le journaliste fut prévenu qu'en vertu de 
la Loi, le tiers avait 20 jours pour s'oppo-
ser à la divulgation du document. 

Vingt-deux jours après que le Ministère 
eût expédié l'avis, le tiers donnait son 
accord à la divulgation de tous les docu-
ments, sauf un, qui, disait-il, avait été 
soumis au gouvernement à titre confidentiel. 
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Après avoir été mis au courant de la 
situation, le journaliste a déposé une 
plainte, soutenant que le tiers avait fait 
connaître sa réponse trop tard et que le 
Ministère ne devait pas être autorisé à 
tenir compte de son opposition à la divul-
gation. Une partie de bras de fer s'est 
ensuite engagée lorsqu'un reçu délivré 
par la Société canadienne des postes a 
révélé que l'avis avait en fait été recom-
mandé deux jours plus tard que le Minis-
tère ne l'avait cru initialement. Apparem-
ment, le tiers avait fait part de son objec-
tion dans le délai de 20 jours, mais 
quelqu'un avait alors constaté que cette 
objection avait d'abord été communiquée 
au moyen d'un appel téléphonique qui 
avait été suivi, deux jours plus tard, d'un 
avis écrit. Or, la Loi exige que les obser-
vations soient faites par écrit, à moins 
que le Ministère ne renonce à cette 
exigence. 

Entre temps, nous n'étions pas convain-
cus que le Ministère n'a pas le droit de 
tenir compte d'une réponse tardive. 

C'est alors que le hasard est intervenu, 
sous la forme d'une décision relative à 
une motion qui avait été soumise à la 
Cour fédérale dans une affaire distincte, 
J.M. Schneider Inc. c. Sa Majesté la 
Reine. La Cour avait jugé, à propos d'un 
passage analogue de la Loi, que le délai 
de réponse ne commence à courir que 
lorsque la partie concernée a reçu l'avis. 

Compte tenu de ce mode de calcul, tout 
le monde (y compris le journaliste) a 
convenu que le tiers avait fait part de 
son objection dans le délai prescrit et la 
plainte a été rejetée. 

Le journaliste voulait quand même obtenir 
une réponse à la question qu'il avait sou-
levée, à savoir que si un tiers fait part 
trop tard de son objection à la divulgation 
d'un document, le gouvernement ne doit 
pas tenir compte de cette objection. 
Nous lui avons répondu ce qui suit : 

(Traduction) 
«A notre avis, la Loi ne confère le 
droit de faire des observations que 
pendant ce délai de 20 jours et le tiers 
ne peut soutenir que le responsable 
d'une institution fédérale a manqué à 
son devoir s'il ne tient pas compte des 
observations formulées trop tard. 

« Toutefois, bien que le responsable de 
l'institution fédérale ne soit pas obligé 
de tenir compte de ces observations, 
nous croyons qu'il serait inéquitable et 
contraire à l'esprit de la Loi qu'il ne 
puisse le faire. Il peut arriver que la 
décision première de divulguer l'infor-
mation ait été prise par erreur et que 
l'obtention de plus amples renseigne-
ments conduise à la bonne décision 
(qu'il s'agisse d'invoquer une exception 
ou au contraire de divulguer les docu-
ments). Or, obliger le responsable de 
l'institution à ne pas tenir compte du 
fait que sa position initiale était erronée 
est, selon nous, indéfendable. En fait, 
lorsqu'une exception est obligatoire, 
comme dans le cas d'un document 
renfermant un secret commercial, le 
responsable de l'institution risquerait de 
violer la loi en optant pour la divulgation. » 
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Non à la divulgation des 
soumissions, oui à l'explication de 
la politique 

Dossier : 0758 

Institution : Approvisionnements et 
Services Canada 

Plainte : Refus — 120(1)c)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

Le gestionnaire d'une entreprise de 
location-bail de véhicules qui tentait de 
savoir pourquoi la soumission de sa com-
pagnie n'avait pas été acceptée, avait 
déposé une plainte parce que le Minis-
tère avait invoqué l'alinéa 20(1)c) de la 
Loi pour justifier son refus de lui commu-
niquer des exemplaires des offres qui 
avaient été retenues pour la conclusion 
de contrats de location de véhicules. 

L'enquête a révélé que les documents 
visés renfermaient des renseignements 
dont la divulgation aurait vraisemblable-
ment risqué de causer des pertes ou 
profits appréciables à des tiers ou de 
nuire à leur compétitivité. Pour parvenir à 
cette conclusion, nous avons tenu 
compte des observations que les tiers 
consultés par le Ministère avaient faites 
au sujet de la divulgation. 

Bien que nous ayons été dans l'impossi-
bilité de recommander que d'autres par-
ties des documents visés soient divul-
guées, nous avons mis le plaignant en 
contact avec un représentant du minis-
tère qui a offert d'expliquer le fonctionne-
ment de la politique ministérielle régis-
sant la sélection des entrepreneurs. 

La GRC ne le surveillait pas 

Dossier : 0790 

Institution : Gendarmerie royale du 
Canada 

Plainte : Refus — Dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

Un résident de la Colombie-Britannique 
avait demandé à la GRC pourquoi il fai-
sait constamment l'objet d'une surveil-
lance. Citant le numéro de dossier que la 
GRC utilisait dans la correspondance 
qu'elle échangeait avec lui, il avait 
demandé, en vertu de la Loi sur l'accès 
à l'information, la totalité des documents, 
rapports, lettres, notes de service et 
notes se rapportant à l'enquête menée 
par la Gendarmerie. La GRC a com-
mencé par lui rembourser ses cinq dol-
lars et a traité sa demande en vertu de la 
Loi sur la protection des renseignements 
personnels, étant donné qu'il s'agissait 
de renseignements le concernant. On lui 
a par la même occasion fait savoir qu'il 
ne faisait l'objet ni d'une surveillance ni 
d'une enquête et que la GRC ne possé-
dait donc pas de document à cet égard. 

Le plaignant a insisté pour que sa 
demande soit traitée en vertu de la Loi 
sur l'accès à l'information, ce que la 
GRC a accepté volontiers, en précisant 
qu'elle avait simplement voulu lui éviter 
des frais. 

En réponse à sa demande, le plaignant a 
reçu 60 pages de documents, dont un 
certain nombre partiellement soustraites 
à la divulgation. On lui a indiqué que 
12 pages avaient fait l'objet d'une excep-
tion totale. Il a déposé une triple plainte : 
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1. Il a déclaré que lorsqu'il s'était rendu 
au Service des plaintes et des 
enquêtes internes de la GRC, région 
du Pacifique, il avait vu un dossier 
d'environ quatre centimètres d'épais-
seur, alors que les documents qu'il 
avait reçus avaient moins d'un centi-
mètre d'épaisseur. 

2. Il trouvait injuste que certains des 
documents soient totalement sous-
traits à la communication et insistait 
pour que certains passages au moins 
en soient divulgués. 

3. Il disait n'avoir jamais pris part à des 
activités criminelles et, comme la 
GRC lui avait dit qu'il ne faisait l'objet 
d'aucune enquête, il ne comprenait 
pas que des passages des docu-
ments qu'il avait demandés puissent 
faire l'objet d'une exception en vertu 
de l'article 16 (qui porte sur l'applica-
tion de la loi et sur les enquêtes). 

Il était difficile de réagir au premier motif 
de plainte, pour la simple raison qu'il ne 
semblait pas y avoir d'autres documents 
que ceux que la GRC avait décrits au 
plaignant. Nous n'avons pu que lui don-
ner l'assurance que notre enquêteur con-
naissait bien la façon dont la GRC tient 
ses dossiers et que son enquête n'avait 
rien révélé qui pût laisser croire à l'exis-
tence de documents autres que ceux 
déjà identifiés. Nous n'avons pu savoir à 
quoi tenait la différence d'épaisseur entre 
le dossier que le plaignant disait avoir vu 
et les documents dont notre enquêteur 
avait pris connaissance. 

Au sujet du second motif de plainte, 
nous avons déclaré : 

(Traduction) 
« Nous ne croyons pas que l'on puisse 
reprocher à la GRC d'avoir refusé de 
vous communiquer des pages entières 
de certains documents. Compte tenu 
de l'expérience que nous avons 
acquise par rapport à l'application de la 
Loi, les passages des pages en ques-
tion qui auraient pu être divulgués ren-
fermaient si peu de renseignements 
pertinents que l'on pourrait même 
s'opposer à ce que du temps et des 
ressources y soient consacrés. 

« Nous sommes toutefois disposés à 
admettre que la valeur de l'information 
reçue, aussi peu significative qu'elle 
puisse sembler aux autres, ne saurait 
constituer une raison de refuser de 
divulguer une partie d'un document. Je 
crois comprendre que l'on vous a com-
muniqué les passages de ces docu-
ments qui ne pouvaient faire l'objet 
d'une exception. 

« Je ne suis pas disposé, à ce stade-ci, 
à considérer cet aspect de votre 
plainte comme justifié, étant donné que 
cela impliquerait que la GRC avait fait 
preuve de négligence en n'appliquant 
pas le principe des prélèvements à 
l'égard de ces documents. Or, je ne 
crois pas qu'elle ait fait preuve de 
négligence. » 

Le troisième aspect de la plainte avait 
trait au fait que l'homme se croyait l'objet 
d'une enquête de la GRC. La difficulté 
de répondre à une telle affirmation tient 
au fait que l'on ne saurait s'attendre à ce 
que la GRC nie l'existence d'une 
enquête dans chaque cas où il n'y en a 
pas eu. Autrement, par l'effet du principe 
de l'élimination, elle aurait tôt fait d'indi- 
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quer qui fait l'objet d'une enquête. C'est 
pour cette raison que le paragraphe 
10(2) de la Loi précise qu'une institution 
fédérale n'est pas toujours tenue d'indi-
quer si un document existe bel et bien. 

Il nous est normalement interdit de divul-
guer la teneur des dossiers que nous 
examinons dans le cadre de notre 
enquête, mais dans le cas qui nous con-
cerne, la GRC n'avait pas objection à ce 
que nous répondions au plaignant d'une 
manière propre à apaiser ses inquiétudes 
concernant l'existence de documents se 
rapportant à une enquête menée à son 
sujet. Nous avons déclaré : 

(Traduction) 
« La GRC vous a affirmé à plusieurs 
reprises qu'elle ne possédait aucun 
document se rapportant à une enquête 
menée à votre sujet. Vous soutenez 
pour votre part que s'il n'y pas eu 
d'enquête, il n'y a aucune raison 
d'invoquer l'article 16. Il vous faut 
toutefois vous rappeler que l'alinéa 
16(1)b) de la Loi permet à la GRC de 
refuser de divulguer des documents 
renfermant des renseignements relatifs 
à des techniques d'enquêtes ou à des 
projets d'enquêtes licites déterminées. 
Il est tout à fait plausible que les docu-
ments que vous avez demandés aient 
trait à des techniques d'enquêtes et 
qu'ils n'aient rien à voir avec une quel-
conque enquête à votre sujet. » 

Nous avons indiqué au plaignant que 
nous étions enclins à rejeter sa plainte, 
mais nous l'avons invité à faire les obser-
vations supplémentaires qu'il jugeait perti-
nentes. Il n'a plus communiqué avec 
nous et la plainte a été rejetée. 

Le secret est levé 

Dossier : 0829 

Institution : Société canadienne 
d'hypothèques et de 
logement 

Plainte : Refus — [13(1)c)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Bien fondée 
Résultat : Mesures correctrices 

Un résident d'une habitation pour per-
sonnes âgées située sur la côte ouest 
avait déposé une plainte parce qu'il s'était 
vu refuser l'accès au dossier financier de 
cette dernière. L'habitation était cofinan-
cée par la Société canadienne d'hypo-
thèques et de logement (SCHL) et la 
British Columbia Housing Management 
Commission (BCHMC). La SCHL s'était 
opposée à la divulgation en vertu de l'ali-
néa 13(1)c) — renseignements reçus à 
titre confidentiel d'un gouvernement ou 
de l'un de ses organismes. 

Notre examen des documents de la 
SCHL ainsi que les discussions que nous 
avons eues avec ses responsables ne 
nous ont pas convaincus que les don-
nées financières avaient été fournies à la 
SCHL sous le sceau du secret. 

Nous avons recommandé au président 
de la SCHL de communiquer tous les 
documents financiers concernant l'habita-
tion au plaignant, sous réserve des 
autres exceptions prévues par la Loi. 

Nous avons fait part de notre conclusion 
au plaignant et avons offert de soumettre 
l'affaire à la Cour fédérale. Avant que les 
choses n'aillent plus loin, la SCHL nous 
a fait savoir qu'après en avoir discuté 
avec la British Columbia Housing Man-
agement Commission, elle avait accepté 
de divulguer les documents. 
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Le secret des déclarations d'impôt, 
c'est sacré! 

Dossier : 0848 

Institution : Revenu Canada (Impôt) 
Plainte : Refus — article 24 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

Revenu Canada (Impôt) avait refusé de 
communiquer à un journaliste les raisons 
sociales et les détails des déclarations 
d'impôt des entreprises qui s'étaient pré-
values des dispositions de la Loi de 
l'impôt sur le revenu concernant le crédit 
d'impôt à la recherche scientifique 
(CIRS). 

Le plaignant savait que l'article 241 de la 
Loi de l'impôt sur le revenu interdit à 
Revenu Canada de divulguer le contenu 
des déclarations d'impôt sur le revenu, 
mais il estimait que l'intérêt public avait 
préséance dans ce cas-ci. Il écrivit au 
Commissaire : 

(Traduction) 
« J'estime qu'en dépit du fait que 
l'information ressortirait normalement 
aux dispositions de l'article 241, le 
programme des CIRS constitue un 
moyen indirect de verser des subven-
tions à des entreprises qui, dans cer-
tains cas, utilisent le programme de 
façon frauduleuse. 

« Je désire déposer une plainte au 
sujet de la décision rendue par le 
ministère sur cette question, étant 
donné que les sommes d'argent ver-
sées en vertu du programme des CIRS 
provient indirectement des recettes fis-
cales et des crédits d'impôt consentis 
en vertu du programme des CIRS. » 

Le Commissaire a estimé qu'il serait 
impossible d'obtenir la divulgation des 
renseignements demandés en vertu de la 
Loi sur l'accès à l'information, et il s'en 
est expliqué au plaignant : 

(Traduction) 
« Il est vrai que de manière générale, 
l'objet de la Loi sur l'accès à l'informa-
tion et de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels est de 
donner au public l'accès aux docu-
ments concernant des avantages que 
certains particuliers ou certaines entre-
prises reçoivent grâce aux deniers 
publics. Toutefois, le Parlement recon-
naît également qu'il est indispensable, 
pour le bon fonctionnement de notre 
système de cotisations volontaires, que 
les déclarations d'impôt ainsi que les 
autres renseignements communiqués à 
Revenu Canada demeurent confiden-
tiels et ne soient pas divulgués, ainsi 
que le prévoit l'article 241 de la Loi de 
l'impôt sur le revenu. Au moment de 
soupeser ces deux intérêts, le Parle-
ment a clairement donné la préséance 
au traitement confidentiel des docu-
ments de Revenu Canada. » 

La plainte a été rejetée, parce qu'elle a 
été considérée comme non justifiée. 

Seul un communiqué de presse 
avait d'abord été divulgué 

Dossier : 0865 

Institution : Commission de la Capitale 
nationale 

Plainte : Refus — dispositions générales 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Bien fondée 
Résultats : Mesures correctrices 

Un chercheur s'est plaint du fait que la 
demande qu'il avait soumise à la CCN en 
vue d'obtenir des documents de travail et 
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des données connexes concernant les 
plans et concepts d'aménagement ainsi 
que le budget et les promoteurs du pro-
jet de la terrasse du Château Laurier ne 
lui avait valu qu'un communiqué de 
presse vieux de neuf mois qui ne renfer-
mait pas les renseignements détaillés 
qu'il voulait. 

Le plaignant nous a déclaré : 

(Traduction) 
« La CCN n'a pas agi conformément à 
l'esprit de la Loi sur l'accès à l'informa-
tion et ne m'a pas fourni ces docu-
ments. Elle n'a pas non plus nié l'exis-
tence de ces documents ni invoqué 
une quelconque exception. » 

Par suite de notre intervention, la CCN a 
fourni 25 autres documents et invité le 
plaignant à ses bureaux pour examiner 
des plans et devis dont la reproduction 
aurait été trop onéreuse. Les dirigeants 
de la CCN ont déclaré qu'une centaine 
d'autres documents étaient assujettis à 
des exceptions en raison du fait qu'ils 
renfermaient des renseignements com-
merciaux de caractère confidentiel au 
sujet de tiers, tout en précisant qu'ils 
allaient chercher à obtenir le consente-
ment de ces derniers à la divulgation des 
documents. 

Le plaignant a semblé satisfait de cette 
réponse. Nous ignorons ce qui s'est 
passé par la suite. 

Il s'agissait de documents 
confidentiels du Cabinet 

Dossier : 0978 

Institution : Commission de la Capitale 
nationale 

Plainte: Refus — [18d)(vi), 21(1)c), 
69(1)a) et c)] 

Conclusion : Justifiée 
Règlement : Réglée par voie de médiation 
Résultat : Mesures correctrices 

Un documentaliste d'Ottawa avait pré-
senté à la Commission de la Capitale 
nationale une demande de communica-
tion concernant : 

(Traduction) 
« Des documents qui décrivent ceux 
de ses terrains que la CCN considère 
comme essentiels et ceux qu'elle con-
sidère comme non essentiels. Toute 
étude, tout rapport, tout document, 
interne ou réalisé par des experts-
conseils, qui définissent, identifient et 
décrivent ces zones (terrains essen-
tiels et non essentiels). Précisez en 
outre les secteurs précis de la Capitale 
nationale où la CCN ne possède pas 
de terrains alors qu'il s'agit d'endroits 
qu'elle considère essentiels à l'accom-
plissement de son mandat. Il faudrait 
également fournir des documents qui 
décrivent les activités, plans et poli-
tiques relatifs à la cession des terrains 
non essentiels de la CCN. » 

La CCN a fait parvenir au documentaliste 
un exemplaire de sa politique de six 
pages, mais a refusé de divulguer quelque 
renseignement que ce soit concernant 
les terrains essentiels et non essentiels, 
soutenant que la divulgation de tels ren-
seignements risquerait de causer un pré-
judice appréciable aux intérêts financiers 
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du gouvernement du Canada ou de causer 
des avantages injustifiés à une personne. 
La CCN ajoutait que la Loi lui permet de 
refuser de divulguer des renseignements 
renfermant des projets préparés ou des 
renseignements portant sur des positions 
envisagées dans le cadre de négocia-
tions menées ou à mener par le gou-
vernement du Canada ou en son nom. 

Le plaignant a eu du mal à croire que la 
totalité des documents demandés étaient 
utilisés dans le cadre de négociations ou 
que leur divulgation risquerait de porter 
un préjudice aux intérêts financiers du 
Canada. 

Nous avons cherché à en savoir davan-
tage de la CCN. Y avait-il encore des 
négociations? Quel était le préjudice pro-
bable? N'y avait-il pas moyen pour la 
CCN de prélever et de divulguer les pas-
sages des documents qui ne portaient 
pas sur des négociations courantes ou 
dont la divulgation ne risquait manifeste-
ment d'entraîner aucun préjudice? 

Au cours de l'enquête, les responsables 
de la CCN nous ont fait savoir qu'ils 
venaient de se rendre compte que les 
documents avaient été rédigés aux fins 
de la présentation d'un mémoire au Cabi-
net et qu'ils étaient donc soustraits à la 
divulgation aux termes de l'article 69 de 
la Loi sur l'accès à l'information. 

Nous avons trouvé difficile à croire que 
chacun des documents visés par la 
demande de communication avait été 
rédigé expressément pour la présentation 
d'un mémoire au Cabinet et nous avons 
demandé que l'on nous fournisse une 
attestation écrite d'un ministre de la Cou-
ronne ou du Greffier du Conseil privé 
établissant que les renseignements con-
tenus dans les documents demandés 

constituaient des documents confiden-
tiels du Conseil privé de la Reine pour 
le Canada, tels qu'ils sont décrits à l'ar-
ticle 69 de la Loi. Nous avons précisé : 

(Traduction) 
«La demande d'attestation est motivée 
par le fait que je prévois avoir du mal à 
convaincre le plaignant que les docu-
ments demandés ont été rédigés uni-
quement en vue d'une présentation au 
Cabinet. Bien qu'un grand nombre de 
rapports internes et d'études d'experts-
conseils soient inclus ou mentionnés 
dans des mémoires ou d'autres docu-
ments soumis au Cabinet, il ne s'ensuit 
pas forcément que la divulgation d'une 
étude ou d'un rapport en particulier 
sera perçue par la personne qui le 
recevra comme équivalant à la commu-
nication d'un document confidentiel du 
Conseil privé de la Reine. 

«...  À mon avis, il est possible de 
divulguer les documents demandés en 
vertu de la Loi et une telle divulgation 
ne révélerait pas forcément si une par-
tie de ces documents a également 
servi à la production de présentations 
au Cabinet. » 

Quelque temps après, nous avons reçu 
du Greffier du Conseil privé une lettre 
dans laquelle il attestait que les docu-
ments qu'il avait examinés avaient été 
rédigés en vue de la présentation de 
propositions au Cabinet ou étaient des 
documents renfermant les décisions du 
Cabinet. 

Dans notre compte rendu au plaignant, 
nous affirmions : 
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(Traduction) 
« J'avais certains doutes quant à savoir 
si les documents en question avaient 
été rédigés expressément pour le 
Cabinet ou s'il avaient été rédigés pour 
une autre fin et avaient été utilisés 
accessoirement dans le cadre d'une 
présentation au Cabinet . . . La réponse 
du Greffier du Conseil privé . . . est 
venue certifier que les documents non 
divulgués sont soit des propositions ou 
des recommandations au Cabinet, soit 
des comptes rendus des délibérations 
du Cabinet. Nous avons également 
constaté, après avoir vérifié auprès de 
la CCN, que l'exception prévue à l'ar-
ticle 69 s'applique à tous les docu-
ments non divulgués visés par votre 
demande de communication. Par con-
séquent, nous ne poursuivrons pas 
l'enquête. » 

Nous n'avons pas rejeté cette plainte, 
mais nous l'avons consignée comme jus-
tifiée et réglée par voie de médiation, 
parce que nous estimions que la plainte 
concernant les exceptions invoquées ini-
tialement était fondée et que nous 
aurions probablement recommandé la 
divulgation si nous n'avions reçu l'attesta-
tion que les documents constituaient des 
documents confidentiels du Cabinet. 

Enquête facilitée 

Dossier : 0990 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Refus — [19(1) et dispositions 

générales] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

Une demande de communication présen-
tée au ministère des Affaires extérieures 
dans le cadre d'une recherche concer-
nant des Canadiens détenus ou arrêtés 

en Roumanie en 1979 avait été refusée 
en vertu du paragraphe 19(1) de la Loi. 
Le demandeur a déposé une plainte, 
nous demandant de faire enquête afin de 
déterminer si les renseignements proté-
gés étaient bel et bien des renseigne-
ments personnels. 

Le plaignant se demandait également si 
la recherche de documents avait été 
exhaustive. Il mentionnait notamment un 
document partiellement divulgué qui sem-
blait avoir été produit en réponse à une 
communication antérieure (« UYCS1137 
6JUL »), qu'il estimait être une communi-
cation échangée entre Bucarest et 
Ottawa. Or, cette communication ne fai-
sait pas partie des documents divulgués 
à cette occasion. 

Notre enquête nous a donné la convic-
tion que le Ministère avait divulgué tout 
ce qu'il pouvait des documents deman-
dés. Dans un cas, notamment, le nom 
d'un individu avait déjà été divulgué, et 
révéler le reste du document aurait équi-
valu à divulguer des renseignements per-
sonnels sur cet individu, en contraven-
tion du paragraphe 19(1) de la Loi. 

Nous avions également la conviction que 
le Ministère avait trouvé tous les docu-
ments pertinents, à une exception près. 
Personne n'avait pu repérer le document 
« UYCS1137 6JUL ». Nous connaissions 
l'objet de ce document, parce qu'il en 
était fait mention dans les passages 
incommunicables d'autres correspondan-
ces. Plutôt que d'insister pour que le 
Ministère entreprenne une vaste opéra-
tion de recherche, nous avons dit au 
plaignant que nous serions peut-être en 
mesure de l'aider s'il acceptait de nous 
faire part, à titre confidentiel, du type de 
renseignements qu'il espérait obtenir. 
Munis de cette information et en nous 
fondant sur les allusions au document 
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manquant, nous avons pu donner au plai-
gnant l'assurance que le document 
« UYCS1137 6JUL » n'était pas perti-
nent. Cette démarche a également ren-
forcé notre point de vue selon lequel il 
n'est pas véritablement utile de chercher 
à obtenir la divulgation d'un mot de plus 
ici ou là dans des documents ayant déjà 
fait l'objet d'une exception partielle. 

Le plaignant s'est déclaré satisfait et il a 
convenu qu'il n'était pas nécessaire de 
continuer à chercher le document 
manquant. 

Document non rendu public dans 
les 90 jours 

Dossier : 1010 

Institution : Affaires indiennes et du Nord 
Plainte : Refus — [26] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Bien fondée 
Résultat : Mesures correctrices 

Un avocat de l'Alberta avait demandé au 
ministère des Affaires indiennes et du 
Nord (AINC) de lui communiquer la tota-
lité des documents qui avaient servi à la 
rédaction d'un rapport que le Ministère 
était tenu de produire et de présenter au 
Parlement, au sujet d'un amendement à 
la Loi sur les Indiens. 

Le AINC a refusé de divulguer ces docu-
ments, en raison du fait que le rapport 
devant être produit à partir des docu-
ments demandés allait être rendu public 
dans quelques mois. Le Ministère a invo-
qué l'article 26 de la Loi sur l'accès à 
l'information, qui permet au responsable 
d'une institution fédérale de refuser la 
communication d'un document s'il estime 
que le contenu du document sera publié 

dans les 90 jours suivant la demande ou 
dans tel délai supérieur entraîné par les 
contraintes de la traduction ou de 
l'impression. 

Face à ce refus, le plaignant a déposé 
une plainte. De façon concrète, il est dif-
ficile de dire quel document servira à la 
rédaction d'un rapport tant que le travail 
de rédaction n'est pas commencé. Nous 
étions toutefois disposés à accepter le 
fait que, logiquement, l'exception visait la 
totalité des documents demandés par 
l'avocat. 

Une fois le délai de 90 jours expiré, le 
rapport n'était même pas prêt pour la tra-
duction ou l'impression. Les responsables 
du ministère ont fait remarquer qu'étant 
donné que l'exception leur accordait une 
période supplémentaire pour l'impression 
ou la traduction du document, le délai 
(quel qu'il fût) ne se trouvait pas expiré. 
Ils ont également soutenu qu'en raison 
du fait que l'exception était légitime au 
moment où elle a été invoquée, le dos-
sier était clos, de sorte que l'avocat 
devrait présenter une nouvelle demande 
de communication s'il voulait obtenir les 
documents. 

Nous nous sommes inscrits en faux et 
avons écrit au ministre : 

(Traduction) 
« À notre point de vue, lorsqu'une insti-
tution fédérale affirme qu'un document 
sera publié dans un certain délai, il est 
raisonnable qu'un demandeur se plaigne 
lorsque, une fois ce délai expiré, le 
document n'a toujours pas été publié. 
Le demandeur ne devrait pas être tenu 
de présenter une nouvelle demande de 
communication . . . 
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« Dans le cas présent, il semble, selon 
les résultats de notre enquête, que les 
responsables du ministère ont fait 
preuve de sincérité et de raison lorsqu'ils 
ont dit s'attendre à ce que le rapport 
demandé soit prêt dans un délai de 
90 jours et à ce qu'il soit traduit et 
imprimé dans un délai raisonnable par 
la suite. Il aurait toutefois fallu, une fois 
que le délai de 90 jours a été écoulé 
et qu'il est apparu que le document 
n'était prêt ni pour la traduction ni pour 
l'impression, qu'il ne soit plus possible 
d'invoquer l'article 26. » 

En dépit du fait que nous trouvions la 
plainte justifiée, nous ne pouvions sou-
mettre l'affaire à la révision judiciaire de 
la Cour fédérale. Comme nous l'avons 
expliqué à l'avocat : 

(Traduction) 
« il est important pour nous de faire 
respecter les principes qui sous- 
tendent la Loi, mais lorsqu'une large 
part de l'information demandée a été 
divulguée et que le point en litige ne 
se résume plus qu'à la question de 
savoir si vous devriez être tenu de ver-
ser 5 $ de plus pour obtenir le traite-
ment de la partie restante de votre 
demande de communication, il est diffi-
cile de justifier les coûts que représen-
terait pour le contribuable le recours 
en révision à la Cour fédérale. » 

Nous avons invité le plaignant à formuler 
des observations additionnelles, et 
notamment à nous faire part des motifs 
qui justifieraient la révision judiciaire. 
N'ayant pas obtenu de réponse, nous 
avons clos le dossier. 

Quelque mois plus tard nous avons reçu 
une lettre du ministre des Affaires indiennes 
et du Nord, qui disait : 

(Traduction) 
« Les fonctionnaires de mon ministère 
ont soigneusement examiné la ques-
tion, et nous avons acquis la conviction 
que l'exception prévue à l'article 26 
avait été dûment invoquée et que le 
Ministère a agi de bonne foi, compte 
tenu de l'information disponible au 
moment où la décision a été prise. 

« Vous n'avez toutefois pas tort d'affir-
mer que ces cas devraient être rééva-
lués, afin d'obtenir l'assurance que la 
divulgation anticipée de l'information 
pertinente ait lieu au moment prévu. 
Nous allons mettre en place un méca-
nisme en vertu duquel ces demandes 
feront l'objet d'un suivi et de mesures 
appropriées si elles n'ont pas été satis-
faites dans le délai fixé à l'article 26. » 

Nous n'en demandions pas plus. Nous 
avons fait part de cette nouvelle à 
l'avocat: 

(Traduction) 
« Les personnes qui bénéficieront de 
cette politique à l'avenir devront vous 
remercier de vous être donné la peine 
de nous soumettre la question. » 

Volet secret d'un rapport sur les 
criminels de guerre 

Dossier : 1 028 

Institution : Bureau du Conseil privé 
Plainte : Refus — article 69 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

Un journaliste s'était plaint du fait que le 
Bureau du Conseil privé avait refusé de 
lui transmettre une version intégrale du 
rapport de la Commission d'enquête sur 
les criminels de guerre. 
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Notre enquête a révélé que la Commis-
sion d'enquête sur les criminels de 
guerre a été établie au moyen d'un 
décret du conseil de février 1985 qui 
enjoignait le Commissaire à faire part de 
ses conclusions et recommandations au 
Cabinet. Conformément à ce mandat, 
M. le juge Jules Deschênes a soumis 
son rapport en deux volets : la partie I 
était destinée à la publication, tandis que 
la partie II constituait le rapport confiden-
tiel au Cabinet. 

Étant donné que la partie non divulguée 
du document demandé constituait un 
document confidentiel du Conseil privé 
de la Reine, il était à juste titre soustrait 
à l'application de la Loi sur l'accès à 
l'information. 

Échec à la bureaucratie! 

Dossier : 1078 

Institution : Administration de la Voie 
maritime du Saint-Laurent 

Plainte : Refus — [19(1)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Réglée par voie de médiation 
Résultat : Mesures correctrices 

Le protecteur du citoyen a notamment 
pour rôle d'intervenir comme médiateur 
lorsque les parties s'égarent dans des 
dédales juridiques et administratifs inex-
tricables. Nous sommes libres de nous 
acquitter de notre tâche comme bon 
nous semble, moyennant quelques res-
trictions. Toutefois, lorsque nous avons 
l'intention de recommander la divulgation 
d'un document pouvant renfermer des 
secrets commerciaux ou des informations 
commerciales confidentielles concernant 
des tiers, nous sommes tenus de donner 
à ces derniers une possibilité raisonnable 
de nous formuler des observations au 
sujet de cette divulgation. 

Dans une affaire concernant une 
demande de communication présentée à 
l'Administration de la Voie maritime du 
Saint-Laurent, le délai nécessaire pour 
satisfaire à cette exigence administrative 
risquait de compromettre l'utilité de 
l'information pour le demandeur. 

Un avocat qui jouait le rôle d'arbitre dans 
un différend lié au transport maritime 
avait un besoin urgent de rapports que 
possédait l'Administration de la Voie mari-
time du Saint-Laurent au sujet d'un acci-
dent maritime survenu en 1980. En 
réponse à la demande de communica-
tion, l'Administration a divulgué la totalité 
de ses documents, à l'exception d'un 
rapport d'évaluation des dommages pro-
duit par un hydrographe, qu'elle a sous-
trait à la communication en invoquant le 
fait qu'il renfermait des renseignements 
personnels. Nous n'étions pas d'accord, 
mais nous hésitions à recommander la 
divulgation parce que le document ren-
fermait des renseignements à caractère 
technique qui, en cas de divulgation, 
auraient risqué de nuire aux intérêts de 
l'hydrographe. 

Entre temps, le demandeur s'inquiétait, 
l'audition en arbitrage devant avoir lieu 
quelques semaines plus tard. 

Nous avons fait savoir au demandeur 
qu'il nous faudrait d'abord consulter un 
tiers (l'hydrographe) au sujet de la divul-
gation éventuelle et que, même si nous 
parvenions ensuite à convaincre l'Admi-
nistration de la Voie maritime de divul-
guer le rapport, elle serait tenue d'aviser 
le tiers que la Loi lui accorde un délai de 
20 jours pour demander à la Cour fédé-
rale d'interdire la divulgation du docu-
ment. Or, il était impossible de savoir 
combien de temps une telle procédure 
pouvait prendre. 
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Étant donné que le tiers, simplement en 
s'opposant à la divulgation, pouvait retar-
der les procédures assez longtemps 
pour que le rapport ne soit plus d'aucune 
utilité pour le demandeur, nous avons 
proposé une solution du « tout ou rien », 
que le demandeur et l'Administration de 
la Voie maritime ont acceptée : cette 
dernière a immédiatement communiqué 
avec le tiers et lui a exposé l'ensemble 
de la situation, notamment le fait que si 
le tiers s'opposait à la divulgation, la 
demande de communication s'en trouve-
rait annulée. Une semaine plus tard, le 
tiers, après avoir communiqué avec ses 
avocats en Angleterre, consentait à la 
divulgation du rapport d'évaluation des 
dommages et le demandeur le recevait à 
temps pour l'audition en arbitrage. 

Des assurances ayant été données 
par le sous-ministre, la plainte est 
retirée 

Dossier :  11 43  

Institution : Travail Canada 
Plainte : Refus — [21(1)a)] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement :  Abandonnée par le plaignant 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

Un professeur d'université avait demandé 
au ministère du Travail de lui communi-
quer des documents, y compris des 
recommandations et des notes d'informa-
tion, sur la décision que le Ministre avait 
prise, au mois de juin 1987, d'abord de 
ne pas nommer de médiateur, puis d'en 
nommer un, dans le différend qui oppo-
sait la Société canadienne des postes à 
l'Union des facteurs. 

Le Ministère a refusé de confirmer l'exis-
tence de tels documents et fait savoir au 
demandeur que s'ils existaient, ils 
feraient l'objet d'une exception conformé-
ment à l'alinéa 21(1)a) de la Loi, étant 
donné qu'il s'agissait d'avis ou de recom-
mandations élaborés pour une institution 
fédérale. 

Avant que nous ayons eu l'occasion 
d'enquêter pour déterminer si l'exception 
était injustifiée et si le Ministère aurait dû 
au moins effectuer des prélèvements et 
divulguer la plus large part possible des 
documents, le plaignant a retiré sa 
plainte. Il a affirmé avoir reçu l'assurance 
du sous-ministre du Travail qu'en raison 
de la rapidité des négociations, le Minis-
tère n'avait rédigé aucun document sur la 
question. 

L'intérêt public n'est pas en cause 

Dossier : 1164 

Institution : Bureau canadien de la 
sécurité aérienne 

Plainte : Refus — [24] 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure requise 

Par suite de la publication d'un communi-
qué de presse concernant une collision 
évitée de justesse entre deux avions 
civils qui se trouvaient dans l'espace régi 
par les contrôleurs canadiens de la circu-
lation aérienne, un journaliste de la 
presse parlée avait écrit au Bureau cana-
dien de la sécurité aérienne (BCSA) afin 
d'obtenir de plus amples renseigne-
ments. Dans sa lettre, il affirmait : 
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(Traduction) 
« J'aimerais demander officiellement la 
communication des enregistrements 
des conversations échangées le 8 juillet 
entre l'équipage des Lignes aériennes 
XYZ et ceux des autres appareils qui 
se trouvaient à proximité lorsque 
l'appareil d'XYZ a apparemment dévié 
de la trajectoire prévue à son plan de 
vol. 

« Je crois que la divulgation de ces 
enregistrements est dans l'intérêt de la 
sécurité des voyageurs du Canada et 
des autres pays et que pour cette rai-
son, ils devraient être rendus publics. » 

Le BCSA a répondu : 

(Traduction) 
« Nous regrettons de vous informer 
que nous sommes dans l'impossibilité 
de vous fournir une copie de cet enre-
gistrement, étant donné qu'il s'agit de 
renseignements protégés, conformé-
ment au paragraphe 26(2) de la Loi 
sur le Bureau de la sécurité aérienne, 
qui dit : 

26.(2) Les enregistrements-pilotage 
sont protégés et . . . nul ne peut . . . 
sciemment, les communiquer ou les 
laisser communiquer.' 

« Il est à noter que les enregistrements-
pilotage sont également protégés par 
un exception obligatoire énoncée à 
l'article 24 de la Loi sur l'accès à 
l'information. » 

Dans une lettre de plainte, le journaliste 
a écrit : 

(Traduction) 
« Nous soutenons que la divulgation du 
ruban est effectivement dans l'intérêt 
des voyageurs, compte tenu du fait, 
notamment, que l'équipage d'XYZ 
aurait demandé à celui de l'autre 
appareil de garder le secret au sujet 
de l'incident. Cela nous apparaît 
comme une demande tout à fait irrégu-
lière, qui constitue un danger pour les 
passagers des lignes aériennes, qui 
ont le droit de savoir s'ils s'exposent à 
des risques lorsqu'ils prennent un 
avion commercial. 

«Il vous intéressera peut-être de savoir 
que nous avons demandé à l'Aviation 
américaine de communiquer les enre-
gistrements, mais que ses respon-
sables ont refusé en invoquant le fait 
que les autorités canadiennes leur 
avaient demandé de ne pas rendre 
publics les enregistrements qu'ils 
avaient en leur possession. » 

La question de l'intérêt public par rapport 
à la divulgation de l'enregistrement n'était 
pas pertinente en l'occurrence, étant 
donné que l'article 24 de la Loi interdit la 
divulgation de documents dont la com-
munication est restreinte en vertu des 
dispositions d'autres lois énumérées 
dans une des annexes de la Loi. Il n'est 
pas possible de divulguer ces renseigne-
ments dans l'intérêt public — ni pour 
quelqu'autre motif. Nous n'avions d'autre 
choix que de rejeter la plainte. 
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La Loi n'est pas toujours la 
solution 

Dossier : 1168 

Institution : Revenu Canada (Douanes et 
Accise) 

Plainte : Refus — dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

Un employé de Revenu Canada avait 
demandé à son propre ministère de lui 
fournir, en vertu de la Loi sur l'accès à 
l'information, un exemplaire intégral de la 
version 1986-1987 du Guide de l'agent 
du renseignement. Il a déposé une 
plainte après que le Ministère lui eût 
répondu qu'une telle version n'existait 
pas. La plus récente édition remontait à 
1978, mais le Ministère lui avait indiqué 
qu'elle serait soustraite à la communica-
tion en vertu du sous-alinéa 16(1)a)(i), 
étant donné que le document contient 
des renseignements préparés par une 
institution fédérale au cours d'enquêtes 
conformes à la loi visant à détecter, pré-
venir ou réprimer le crime. 

Nous avons rejeté la plainte parce que 
Revenu Canada ne possédait tout sim-
plement pas le document demandé. 
Nous avons fait savoir au plaignant qu'à 
notre avis le Ministère avait eu tort 
d'invoquer l'exception en question pour 
soustraire le manuel de 1978, ou tout 
manuel pouvant être produit ultérieure-
ment, à la communication, mais qu'il 
pourrait vraisemblablement invoquer une 
autre exception. 

Après avoir appris que le plaignant vou-
lait obtenir le manuel afin de se préparer 
à une carrière d'agent du renseignement, 
nous lui avons proposé de chercher à 
savoir s'il pourrait être autorisé à consul-
ter le document en sa qualité d'employé 
du ministère ayant certains projets de 
carrière. Le Ministère a fait savoir qu'une 
fois que la version révisée du manuel 
aurait été imprimée, l'employé y aurait un 
accès contrôlé. 

Rien ne laisse croire à l'existence 
d'un document 

Dossier : 1207 

Institution : Affaires des anciens 
combattants 

Plainte : Refus — dispositions générales 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

Une femme qui cherchait à obtenir une 
pension d'invalidité militaire pour les 
années de service de son mari décédé 
nous a fait part du mal qu'elle avait à 
obtenir des documents du ministère des 
Affaires des anciens combattants 
(MAAC). Elle avait la certitude que le 
Ministère devait avoir des documents 
relatifs à des radiographies prises dans 
un centre médical du sud de l'Ontario, il 
y a une trentaine d'années. Elle croyait 
que ces documents l'aideraient à démon-
trer que la maladie qui avait entraîné le 
décès de son mari avait été diagnosti-
quée alors qu'il faisait partie des Forces 
armées. 

Le MAAC a fourni à la plaignante un 
grand nombre de documents médicaux 
concernant son mari, mais elle les a 
trouvés incomplets. 
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Nous avons effectué une recherche 
poussée afin de retrouver les documents 
manquants. Nous avons notamment com-
muniqué avec le centre médical du sud 
de l'Ontario, avec le bureau de district 
des Services juridiques des pensions 
(qui avaient eu à intervenir dans le dos-
sier d'appel) les bureaux régionaux de 
Toronto et d'Ottawa du MAAC, l'adminis-
tration centrale du MAAC à Charlotte-
town ainsi que le Centre des dossiers 
personnels des Archives nationales à 
Ottawa. Notre enquêteur a fini par trou-
ver, aux Archives nationales, un certain 
nombre de radiographies dont même les 
responsables du MAAC ignoraient l'exis-
tence. Nous n'y avons malheureusement 
pas trouvé les documents que nous 
cherchions. 

Notre enquêteur a examiné, page par 
page, tous les dossiers du MAAC relatifs 
au défunt, cherchant à y trouver des ren-
vois utiles à d'autres dossiers. Sa 
recherche a été vaine. Cet examen nous 
a convaincus que le MAAC ne possédait 
pas les documents manquants. Nous en 
avons avisé la plaignante et l'avons invi-
tée à formuler d'autres observations. À sa 
suggestion, nous sommes retournés à la 
clinique médicale afin de savoir si les 
radiographies avaient pu être entreposées 
ailleurs ou s'il y avait des raisons de 
croire que les rapports pertinents avaient 
bel et bien été transmis au MAAC. La 
plaignante estimait que même un docu-
ment indiquant qu'un rapport avait été 
rédigé montrerait que son mari avait 
obtenu une assistance médicale à 
l'époque et dans les circonstances 
précisées. 

Le médecin en chef de la clinique nous 
a déclaré qu'il avait lui-même, en compa-
gnie d'un technicien en radiologie, exa-
miné de vieux dossiers pendant plusieurs 

heures, mais en vain. Nous avons alors 
fait savoir à la plaignante qu'en dépit de 
notre enquête poussée, nous n'avions pu 
trouver aucune trace des documents et 
aucun indice permettant de croire à leur 
existence. 

Documents accessibles au public, 
mais coûteux 

Dossier : 1288 

Institution : Consommation et Corporations 
Plainte : Refus [20(1)c)] 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Réglée par voie de médiation 
Résultat : Mesures correctrices 

Bien que les formulaires de demande de 
communication de documents renferment 
une case réservée à l'inscription du 
numéro et de la classe de document 
demandé, rares sont les demandeurs qui 
fournissent ces renseignements. En fait, 
beaucoup de demandeurs n'utilisent 
même pas le formulaire, se contentant 
de faire parvenir une lettre indiquant le 
document recherché au coordonnateur 
de l'accès à l'information de l'institution 
fédérale concernée. La Loi exige unique-
ment que la demande soit formulée par 
écrit et qu'elle renferme suffisamment de 
renseignements pour permettre à un 
employé expérimenté de trouver le docu-
ment moyennant un effort raisonnable. 

Toutefois, une résidente d'Ottawa a pour 
sa part présenté au ministère de la Con-
sommation et des Corporations une 
demande portant sur un document très 
précis, soit le document suivant : 

« CCA/BCA-036 [Services aux con-
sommateurs — Secteur privé] 
Environics 87.3 — renferme un rapport 
produit par une maison de sondages 
au sujet des cartes de crédit. » 
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Le Ministère n'a pas eu de mal à trouver 
le rapport, mais a refusé de le divulguer, 
pour la raison suivante : 

(Traduction) 
«Le Ministère obtient ces documents 
moyennant versement de droits 
d'abonnement et les renseignements 
reçus sont protégés par une clause qui 
en garantit le secret. Pour cette raison, 
le document se trouve également pro-
tégé par l'alinéa 20(1)c) de la Loi sur 
l'accès à l'information. Par conséquent, 
je ne puis produire aucun des rensei-
gnements indiqués dans votre 
demande. » 

L'auteure de la demande a alors déposé 
une plainte dans laquelle elle contestait 
l'affirmation du ministère selon laquelle la 
divulgation du document risquait de cau-
ser des pertes financières à un tiers. 

Pour nous, la plainte posait un problème. 
L'entreprise qui a vendu le rapport à 
l'institution fédérale concernée est une 
maison qui effectue des sondages, 
recueille des données et produit des 
statistiques. Ses clients conviennent de 
respecter la nature confidentielle des 
rapports ainsi produits. On comprend 
facilement que cette pratique a pour 
objet de ne pas compromettre la vente 
éventuelle des rapports en question à 
d'autres clients. D'autre part, une fois 
que l'institution fédérale a obtenu le 
rapport en question, devrait-elle pouvoir 
invoquer une clause d'un contrat pour 
empêcher l'exercice de droits prévus par 
la Loi sur l'accès à l'information? 

Avant de pouvoir recommander la divul-
gation d'un document, il nous faut préve-
nir les tiers qui risqueraient d'en subir un 
préjudice, conformément à l'article 20 de 
la Loi. Nous en étions à envisager cette 
possibilité lorsque le ministère de la Con-
sommation et des Corporations a modifié 
sa position. Il a informé la plaignante qu'au 
cours de notre enquête sur le caractère 
confidentiel des documents, il avait cons-
taté que les renseignements en cause 
pouvaient être obtenus par toute per-
sonne disposée à les acheter de l'entre-
prise concernée. Cette constatation a fait 
entrer en ligne de compte le paragraphe 
68a), qui affirme que la Loi sur l'accès à 
l'information ne s'applique pas aux docu-
ments mis en vente dans le public. 

L'auteure de la demande nous a fait 
savoir qu'elle n'avait aucune raison de 
croire que l'entreprise ne l'accepterait 
pas comme abonnée et il nous a donc 
fallu nous rendre à l'argument du minis-
tère selon lequel la Loi ne s'appliquait 
pas aux documents demandés, en raison 
du fait qu'ils sont mis en vente dans le 
public. 

Nous avons toutefois jugé que la plainte 
était justifiée, parce qu'à l'instar de la 
plaignante, nous n'étions pas convaincus 
de l'opportunité d'avoir d'abord invoqué 
une exception aux termes de l'article 20. 

Bien que notre intervention ait permis de 
corriger la situation, la plaignante n'y a 
peut-être pas trouvé une grande satisfac-
tion. De tels rapports sont coûteux, alors 
qu'en obtenir un exemplaire en vertu de 
la Loi sur l'accès à l'information n'aurait 
coûté que quelques dollars. 
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RETARD 

Une plaignante décide de faire 
cavalier seul. 

Dossier : 0988 

sont aperçu que certains des docu-
ments demandés ont trait à une affaire 
qui est actuellement devant les tribu-
naux. Ces documents risquent d'être 
protégés par le secret professionnel 
qui lie un avocat à son client. 

Institution : Affaires indiennes et du Nord 
Plainte : Retard (présomption de refus) 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Bien fondée 
Résultat : Mesures correctrices 

Afin de protéger les droits des tiers qui 
ont fourni ces renseignements au 
ministère, nous avons engagé avec 
eux des consultations au sujet des 
documents en cause. 

Une avocate avait déposé une plainte 
parce que le ministère des Affaires 
indiennes et du Nord n'avait pas res-
pecté le délai initial de 30 jours accordé 
pour le traitement d'une demande de 
communication et qu'il avait injustement 
sollicité une prorogation de délai pour 
une demande de communication de 
documents relatifs au Programme d'éva-
luation des répercussions de l'exploita-
tion des ressources. 

Ce n'est qu'une fois expiré le délai 
prévu par la loi pour donner un avis 
officiel de prorogation que l'on s'est 
aperçu de la nature des documents en 
question. Mes fonctionnaires attendent 
de l'auteur de ces renseignements une 
lettre qui devrait permettre de détermi-
ner si l'on demandera leur protection 
en vertu du secret professionnel qui lie 
un avocat à son client. Entre temps, 
on a préparé la divulgation des autres 
documents visés par cette demande 
de communication et j'espère que ces 
renseignements seront mis à la dispo-
sition [du plaignant] sous peu. » 

Le Ministère a reçu la demande le 6 jan-
vier 1987 et a communiqué avec le 
demandeur le 10 février 1987 (soit 
après l'expiration du délai de réponse de 
30 jours), date à laquelle il n'avait tou-
jours pas divulgué les documents. Nous 
avons recommandé au ministre que les 
documents soient divulgués au plaignant 
(sous réserve des exceptions prévues 
par la Loi, le cas échéant) et lui avons 
demandé de nous aviser de toute 
mesure prise ou proposée afin d'assurer 
la mise en oeuvre de la recommandation. 

Le ministre a répondu : 

(Traduction) 
« Mes fonctionnaires ont récupéré les 
documents se rapportant à cette 
demande. Or, en les examinant, ils se 

Cette réponse n'a en rien modifié notre 
conclusion, à savoir que la plainte était 
justifiée, mais, en raison des assurances 
que le ministère nous avait données con-
cernant la divulgation des renseigne-
ments, nous avons informé le plaignant 
des résultats de notre démarche, en pré-
cisant que nous ne saurions engager des 
poursuites judiciaires alors que la divulga-
tion des renseignements semblait immi-
nente. La plaignante, qui est avocate, a 
alors demandé un examen judiciaire en 
son propre nom, mais le ministère a 
divulgué les documents la veille du jour 
où la requête devait être entendue. 
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Demande clarifiée, puis oubliée 

Dossier : 1008 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Retard (présomption de refus) 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Bien fondée 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

Une chercheuse avait demandé : 

(Traduction) 
« un rapport mentionné dans le procès-
verbal de la réunion du 13 mai 1963 
du Cabinet. Ce rapport, rédigé par le 
Premier ministre Lester B. Pearson, 
décrivait les discussions qu'il avait 
eues avec le Président John F. 
Kennedy à Hyannis Port. » 

Deux semaines après la présentation de 
la demande, les responsables du minis-
tère disaient avoir été incapables de 
trouver des documents pertinents. Mais 
quinze jours plus tard, ils affirmaient avoir 
trouvé : 

(Traduction) 
« Un rapport daté du 15 mai 1963 et 
rédigé non pas par le Premier ministre 
Pearson, mais par notre ambassade à 
Washington. » 

Les responsables du ministère laissaient 
entendre que si la chercheuse clarifiait 
sa demande afin qu'elle inclue le rapport 
de l'ambassade, ils seraient heureux d'y 
donner suite. C'est ce que fit la 
chercheuse. 

Dans une lettre qu'elle adressait au Com-
missaire à l'information sept mois plus 
tard, la chercheuse, tout en se disant 
heureuse de la collaboration du minis-
tère, affirmait n'avoir reçu de lui aucune 
nouvelle depuis qu'elle avait clarifié sa 
demande. 

Notre enquête devait permettre d'établir 
que ce n'est qu'après avoir reçu la 
plainte ainsi que la visite de notre enquê-
teur que le ministère se décida à fournir 
les documents demandés à la plaignante. 

Le long retard provoqué par le ministère 
fut enregistré comme un refus de divul-
guer un document, au sens du para-
graphe 10(3) de la Loi. 

Un ministère ne peut gagner du 
temps en demandant l'approbation 
des frais 

Dossier : 1074 

Institution : Agriculture Canada 
Plainte : Retard (présomption de refus) 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Bien fondée 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

Le 8 avril 1987, Agriculture Canada 
recevait une demande de communica-
tion, mais, 30 jours plus tard, le minis-
tère n'avait pas communiqué le docu-
ment demandé, précisé les motifs de son 
refus, ni donné d'avis de prorogation de 
délai. 

À la place, le ministère fit parvenir au 
plaignant une estimation des frais 
qu'entraînerait sa demande, en lui indi-
quant que s'il n'acceptait pas l'estimation 
dans un délai de 20 jours, sa demande 
de communication serait considérée 
comme ayant été abandonnée. 

Apparemment, le ministère présumait 
qu'un tel avis donnait lieu à une interrup-
tion du délai de réponse à la demande 
de communication. Le Commissaire jugea 
que la plainte était fondée et déclara au 
ministre : 
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(Traduction) 
« Bien que le fait de tenir un deman-
deur informé de l'état d'avancement de 
sa demande de communication aille 
dans le sens de la qualité des relations 
avec le public, je ne crois pas que l'on 
puisse, en toute légitimité, invoquer 
une demande d'approbation de coûts 
pour justifier une prolongation du délai 
de réponse, comme cela semble avoir 
été le cas en l'occurrence. » 

Le ministère a été considéré comme 
ayant refusé de communiquer un docu-
ment, au sens du paragraphe 10(3) de la 
Loi. 

Votre réponse était dans la poste 

Dossier : 1269 

Institution : Gendarmerie royale du Canada 
Plainte : Retard — (Présomption de refus) 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

Lorsqu'un résident de Toronto nous a fait 
savoir que la GRC avait dépassé de plus 
de trois mois le délai de réponse à une 
demande de communication, nous 
croyions que le dossier serait vite réglé. 
Toutefois, notre examen des documents 
postaux a révélé que la GRC, qui avait 
expédié sa réponse par courrier recom-
mandé, n'avait accusé qu'un retard de 
deux jours. La première tentative de 
livraison de la réponse par la Société 
canadienne des postes avait été vaine, 
et malgré l'envoi de deux avis de livrai-
son à la même adresse, la lettre n'avait 
pas été réclamée. Après avoir téléphoné 
au plaignant, la GRC a alors accepté 
d'envoyer une autre lettre recommandée, 
qui a été retournée un mois plus tard, 
faute d'avoir pu être distribuée. 

Nous avons rejeté la plainte, parce que 
la GRC semblait avoir agi de façon rai-
sonnable et que c'est l'incapacité du 
demandeur à prendre livraison de son 
courrier — ce pourquoi il n'a fourni 
aucune explication — qui a été à l'origine 
du long retard. 

PROROGATION DE DÉLAI 

Frais de déplacement d'un ancien 
Premier ministre 

Dossier : 0942 

Institution : Affaires extérieures 
Plainte : Prorogation de délai 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

Une personne avait demandé des docu-
ments concernant les coûts relatifs à la 
tournée du sud-est asiatique que l'ancien 
Premier ministre Pierre Trudeau avait 
effectuée en janvier 1983, à sa mission 
de paix en Europe, au mois de novembre 
1983 et à sa mission de paix à New 
York, au mois de janvier 1984. 

Le ministère avait demandé une proroga-
tion de 90 jours du délai réglementaire 
de 30 jours, ce qui donna lieu à la 
plainte suivante : 

(Traduction) 
« La divulgation des documents deman-
dés a été retardée, en raison de con-
sultations avec des personnes qui 
n'avaient pas à être consultées aux 
termes de la législation sur l'accès à 
l'information. » [La plainte désignait 
nommément un responsable du Cabi-
net du Premier ministre.] 
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L'enquête a révélé que les Affaires exté-
rieures, de concert avec les Archives 
publiques, avaient dû consulter un grand 
nombre de documents afin de trouver 
ceux qui se rapportaient aux trois 
voyages en question. C'est la Section 
des services financiers et de gestion du 
ministère des Affaires extérieures qui fut 
chargée d'assembler les documents, et 
notamment de retrouver les renseigne-
ments manquants. Cette opération 
nécessita des consultations avec du per-
sonnel des Affaires extérieures, d'autres 
ministères et de missions à l'étranger. En 
fait, très peu de temps avait été consa-
cré aux consultations avec le Cabinet du 
Premier ministre. 

Nous avons informé le plaignant que 
compte tenu de la nature de la demande, 
de nombre de documents en cause, et 
de la durée relativement brève des con-
sultations avec le Cabinet du Premier 
ministre, nous trouvions que la nature 
des consultations ainsi que leur durée 
n'avaient rien de déraisonnable. 

Retard à produire des 
renseignements sur les conditions 
climatiques dans le  «  corridor 
olympique » 

Dossier : 1072 

Institution : Environnement Canada 
Plainte : Prorogation de délai 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

Au début de 1987, un individu avait 
demandé des documents au sujet d'une 
étude menée par Environnement Canada 
au sujet des conditions climatiques 
d'hiver dans le « corridor olympique ». Il 
avait été mécontent d'apprendre que le 
Ministère aurait besoin de 60 jours de 
plus que prévu pour répondre à sa 

demande, en raison de la nécessité de 
consulter un autre ministère et d'aviser 
un tiers de la divulgation projetée des 
documents demandés. Le plaignant a 
alors déclaré : 

(Traduction) 
« Selon les dispositions de la Loi (arti-
cle 20), un tiers ne doit être consulté 
que si les renseignements qu'il a four-
nis au gouvernement constituent des 
secrets industriels ou des renseigne-
ments financiers, commerciaux, scienti-
fiques ou techniques qui sont de 
nature confidentielle et qui sont traités 
comme tels par ce tiers. Or, j'estime 
que les renseignements contenus dans 
l'étude et dans les dossiers s'y rappor-
tant ne font partie d'aucune de ces 
catégories. 

En fait, comme l'étude a été réalisée 
en vertu d'un contrat passé avec le 
gouvernement fédéral, elle n'appartient 
même pas au tiers en question . . . » 

Nous avons fait savoir au plaignant qu'en 
dépit du fait que les renseignements en 
cause appartenaient au gouvernement 
fédéral, l'article 28 de la Loi obligeait 
malgré tous les fonctionnaires à aviser 
tous les tiers pour lesquels la communi-
cation des documents risquerait d'entraî-
ner un préjudice. Le Commissaire a dit 
au plaignant : 

(Traduction) 
«Je suis convaincu qu'en l'occurrence, 
les fonctionnaires ont eu raison de 
communiquer avec le tiers. Il vous inté-
resserait peut-être aussi de savoir que 
le tiers a immédiatement consenti à la 
divulgation, et que là n'est pas la 
cause du retard constaté dans cette 
affaire. 
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« Notre enquête a confirmé que le Ser-
vice de l'environnement atmosphérique, 
région de l'Ouest, n'a pas mis de 
temps à entreprendre ses consulta-
tions. Il a consulté le ministère des 
Approvisionnements et Services (qui 
s'occupe des contrats conclus par le 
gouvernement fédéral), ainsi que divers 
fonctionnaires du ministère de l'Envi-
ronnement, jusqu'au sous-ministre, qui, 
d'ailleurs, a donné son approbation à la 
divulgation le jour même où il été con-
sulté à ce sujet. 

Votre demande de communication était 
la première que la région de l'Ouest du 
Service de l'environnement atmosphé-
rique recevait depuis l'entrée en 
vigueur de la Loi sur l'accès à l'infor-
mation, en 1983, et c'est pour cette 
raison que ses représentants sont pas-
sés par un si grand nombre de filières. 
. . . Compte tenu des circonstances, je 
ne crois pas que le délai qu'ils vous 
ont indiqué était déraisonnable. Au 
bout du compte, ils ont réussi à vous 
communiquer les documents deux 
semaines avant l'expiration du nouveau 
délai. » 

Nous avons indiqué au plaignant que 
nous avions l'intention de rejeter sa 
plainte et l'avons invité à nous formuler 
des observations. Nous n'en avons reçu 
aucune. 

FRAIS 

Répartition des frais de recherche 

Dossier : 0243 

Institution : Pêches et Océans 
Plainte : Frais 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Réglée par voie de médiation 
Résultat : Mesures correctives 

La Loi sur l'accès à l'information, ainsi 
que son Règlement, précisent le montant 
des frais de recherche et de préparation 
de documents en vue de leur divulgation, 
mais ils n'indiquent pas la façon de pro-
céder lorsque plusieurs personnes 
demandent le même document. Est-ce 
au premier demandeur d'acquitter la tota-
lité des frais, tandis que les autres béné-
ficient de la gratuité absolue? Ou est-ce 
qu'il y a lieu de répartir les coûts entre 
les utilisateurs? 

Bien qu'il n'y ait pas de solution facile à 
ce dilemme, le ministère des Pêches et 
Océans a satisfait un demandeur qui était 
mécontent du montant élevé de sa 
facture. 

Pour avoir répondu à une demande de 
communication de tous les documents 
faisant référence à l'International Fund 
for Animal Welfare (IFAW), Pêches et 
Océans a demandé et perçu des frais de 
2 505 $. Le demandeur a par la suite 
déposé une plainte, parce que le Minis-
tère avait mis 231 heures pour produire 
seulement 211 pages de documents. 
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Notre enquête a révélé que les employés 
du ministère avaient mis 231 heures à 
fouiller dans des dizaines de milliers de 
pages de documents afin de trouver des 
textes faisant mention de l'IFAW. Nous 
avons également appris que cette 
recherche avait servi à d'autres fins : 
deux personnes avaient demandé au 
Ministère, en vertu de la Loi sur la pro-
tection des renseignements personnels, 
des documents qui faisaient mention de 
leur participation à l'IFAW. 

Notre enquêteur a réussi à persuader le 
Ministère qu'en raison du fait que la 
recherche répondait à un triple objectif, 
le plaignant n'aurait dû payer que le tiers 
des frais. Celui-ci a été ravi de recevoir 
du ministère des Pêches et Océans un 
chèque de 1 732 25 $ représentant les 
deux tiers des frais de recherche ainsi 
qu'un rajustement pour des frais de pho-
tocopie payés en trop. 

Un coût estimatif de 16 340 $ est 
jugé raisonnable 

Dossier : 0460 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Frais 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

Un journaliste qui souhaitait obtenir des 
études, des rapports et de la correspon-
dance (notamment des analyses effec-
tuées par des représentants du ministère 
afin de comparer les points forts et les 
lacunes de chaque proposition soumise 
au ministère de la Défense nationale en 
vue de l'adjudication du contrat pour un 
système de défense aérienne à basse 
altitude) avait été consterné d'apprendre 

que le Ministère évaluait le coût de la 
réponse à sa demande à 16 340 $. Les 
responsables de la Défense nationale lui 
avaient dit qu'après cinq heures de 
recherche, ils avaient trouvé plus de 
39 000 pages de documents qu'il leur 
faudrait dépouiller pour trouver la matière 
correspondant à sa demande de commu-
nication. Dans l'espoir de réduire les 
coûts, le journaliste a alors limité sa 
demande aux quatre soumissionnaires 
infructueux. Le coordonnateur ministériel 
de l'accès à l'information lui a répondu : 

(Traduction) 
« Malheureusement, pour fournir les 
renseignements que vous demandez, il 
faudra dépouiller les mêmes docu-
ments (39 235 pages) . . . et je tiens 
en outre à réaffirmer qu'une large part 
des renseignements contenus dans 
ces documents seraient soustraits à la 
divulgation . . . Toutefois, afin de vous 
venir en aide, le gestionnaire respon-
sable du contrat relatif au système de 
défense aérienne à basse altitude est 
tout disposé à vous accorder une 
entrevue afin d'approfondir le dossier 
et de répondre aux questions aux-
quelles il est en mesure d'apporter une 
réponse conformément à la Loi. » 

Dans la lettre de plainte qu'il nous a 
adressée, le journaliste écrivait : 

(Traduction) 
«Je ne comprends pas pourquoi le 
Ministère juge encore nécessaire 
d'examiner les 39 235 pages de 
documents . . 

« . 

 

• je m'interroge également sur l'affir-
mation du ministère selon laquelle une 
large part des renseignements conte-
nus dans ces documents seraient 
soustraits à la divulgation . . . Si le 
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Ministère n'a pas encore examiné les 
documents, je ne comprends pas com-
ment il peut imposer une restriction 
aussi générale. » 

Après.avoir enquêté sur le volume et la 
nature des documents, à l'origine de 
l'estimation de coûts, ainsi que sur les 
exceptions invoquées, nous avons fait 
rapport au plaignant : 

(Traduction) 
« Notre enquête a confirmé que la 
réduction de la portée de votre 
demande de communication n'aurait 
malheureusement pas pour effet de 
réduire de façon significative le nombre 
de documents que le Ministère devrait 
consulter afin de divulguer les pas-
sages que vous avez sollicités dans 
votre demande réduite. Un peu moins 
de 1 000 pages de documents échap-
peraient totalement à l'examen, mais il 
faudrait encore dépouiller plus de 
38 000 pages portant, sous diverses 
rubriques, sur les sept entreprises sou-
missionnaires, afin d'isoler les rensei-
gnements se rapportant aux quatre 
entreprises sur lesquelles vous vouliez 
obtenir des renseignements. Il semble 
que le Ministère ait organisé ses docu-
ments de la façon qui convenait le 
mieux à ses besoins, mais malheureu-
sement, cette présentation n'a pas été 
conçue en fonction du traitement d'une 
demande de communication telle que 
la vôtre. 

« Nous trouvons, compte tenu de notre 
examen des documents en cause, que 
l'estimation du ministère, soit environ 
2,5 minutes par page pour préparer la 
divulgation des documents, est raison-
nable. Cette estimation ne tient pas 
compte du temps qu'il faudra peut-être 
consacrer à l'examen des documents 
en vue de déterminer s'il y a des pas-
sages à soustraire à la divulgation en 

vertu de la Loi. (La Loi sur l'accès à 
l'information ne permet pas au gouver-
nement de percevoir des frais pour 
cette opération.) Par conséquent, le 
montant estimatif de 16 340 $ est rai-
sonnable. (En fait, le montant devrait 
être de quelques centaines de dollars 
moins élevé, étant donné que la réduc-
tion de la portée de votre demande de 
communication se traduirait par une 
légère diminution du nombre de docu-
ments à examiner. Mais, comme il 
s'agit simplement d'une estimation, je 
n'ai pas trouvé que cette réduction 
était étroitement liée au fondement de 
votre plainte.) . . . 

« En ce qui concerne les passages 
soustraits à la divulgation en vertu de 
la Loi, vous avez raison d'affirmer 
qu'une institution fédérale doit préciser 
les passages des documents demandés 
qui font l'objet d'une exception en 
vertu des diverses dispositions de la 
Loi sur l'accès à l'information. J'estime 
toutefois que votre plainte est prématu-
rée, étant donné que le Ministère n'a 
pas encore refusé de divulguer quelque 
partie que ce soit des documents pour 
des motifs particuliers. Le coordonna-
teur de l'accès à l'information . . . a fait 
preuve d'équité quand il a écrit, dans 
sa lettre du 13 juin 1985 : 

'une évaluation préliminaire révèle qu'une 
large part des renseignements conte-
nus dans les documents (39 235 pages), 
peuvent être soustraits à la divulgation 
aux termes du paragraphe 15(1), de 
l'article 18 et du paragraphe 20(1) de 
la Loi.' 

et plus spécialement quand il a affirmé, 
dans sa lettre du 24 juillet 1985 : 
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• . • il faudra dépouiller les mêmes 
documents (39 235 pages) que j'ai 
mentionné dans ma lettre du 13 juin 
1985 et je tiens en outre à réaffirmer 
qu'une large part des renseignements 
contenus dans ces documents seraient 
soustraits à la divulgation . . . ' » 

Comme nous trouvions que le Ministère 
avait agi d'une manière raisonnable, la 
plainte concernant les frais, ainsi que la 
plainte connexe concernant le motif pro-
bable d'exception, ont été rejetées. Nous 
avons par la suite appris que le journa-
liste avait accepté l'offre d'entrevue avec 
le gestionnaire du programme. 

Malheureusement, c'est le prix 
à payer 

Dossier : 1249 

Institution : Finances 
Plainte : Frais 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

Un documentaliste juridique avait trouvé 
étrange, alors que de nos jours les 
documents financiers et fiscaux sont 
informatisés, que le ministère des 
Finances lui demande 1 940 $ pour 
chercher des documents traitant du sens 
de l'expression « base fixe » dans les 
traités internationaux relatifs à la respon-
sabilité fiscale des entrepreneurs 
indépendants. 

Cela nous semblait étrange à nous aussi, 
et c'est pourquoi nous avons décidé 
d'ouvrir une enquête afin de déterminer 
si, comme le prétendait le plaignant, 
l'imposition de tels frais l'empêchait, dans 

les faits, d'avoir accès aux documents 
demandés. De concert avec des repré-
sentants du ministère des Finances, 
nous avons examiné les critères sur les-
quels l'estimation se fondait afin de 
déterminer s'il existait une façon moins 
coûteuse de répondre à la demande. 

Nous avons appris que les documents 
n'avaient pas été catalogués de façon 
à pouvoir être consultés par mot ou 
expression-clé. Il allait donc falloir exami-
ner ligne par ligne des centaines de dos-
siers renfermant des milliers de pages. 
Les représentants du ministère nous ont 
indiqué que la recherche serait peut-être 
plus facile si quelqu'un se rappelant de 
certaines discussions concernant la 
notion de « base fixe » pouvait contribuer 
à réduire la portée de l'opération. Mal-
heureusement, la division concernée 
avait connu un fort taux de roulement de 
ses effectifs et le Ministère n'a pu trou-
ver personne qui se rappelait les ques-
tions qui avaient été examinées lors de la 
négociation de divers traités. 

L'estimation du ministère était fondée sur 
l'hypothèse qu'il faudrait consacrer une 
trentaine de minutes à chacun des 
386 dossiers, plus quelques heures pour 
la préparation des documents. Notre 
enquêteur a trouvé l'estimation raison-
nable et nous avons fait savoir au plaignant 
qu'une longue et coûteuse recherche 
était inévitable. 

Nous avons demandé au plaignant s'il 
avait d'autres observations à formuler ou 
des renseignements utiles à apporter, 
mais il n'en avait pas. Nous avons donc 
conclu notre enquête. 
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Il ignorait l'existence d'une 
politique concernant le 
renoncement aux frais 

Dossier : 1306 

Institution : Service canadien du 
renseignement de sécurité 

Plainte : Frais 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Réglée par voie de médiation 
Résultat : Mesures correctrices 

Un conseiller scolaire avait demandé au 
Service canadien du renseignement de 
sécurité de lui communiquer des docu-
ments concernant l'enquête menée au 
sujet d'un groupement pacifiste, ainsi 
que les noms et adresses de toutes les 
personnes de sa municipalité qui avaient 
demandé des documents au SORS en 
vertu de la Loi sur l'accès à l'information. 
Le demandeur précisait qu'il croyait agir 
dans l'intérêt public en diffusant tous les 
documents qu'il pouvait obtenir et que 
pour cette raison, il convenait que les 
droits perçus en vertu de la Loi lui soient 
remboursés ou que le SCRS renonce à 
les percevoir. 

Le SORS a refusé de divulguer les docu-
ments demandés, en invoquant des 
motifs précis. Il n'a pas non plus rem-
boursé les frais relatifs à la demande. 

L'une des plaintes dont le conseiller 
nous a fait part était formulée dans ces 
termes : 

(Traduction) 
« J'ajouterais également que ma 
demande de renonciation aux frais n'a 
même pas fait l'objet d'un refus 
explicite. » 

Notre enquête a révélé que le SCRS 
observe, à l'égard des frais en question, 
des lignes directrices approuvées par le 
Solliciteur général à l'égard des orga-
nismes relevant de sa compétence. La 
politique du SORS veut que les frais ne 
soient pas remboursés, à moins qu'il ne 
s'agisse de renseignements déjà rendus 
publics (auquel cas la Loi sur l'accès à 
l'information ne s'applique pas) ou qu'ils 
puissent être communiqués au deman-
deur aux termes de la Loi sur la protec-
tion des renseignements personnels. 

Le SORS a suivi sa politique, mais il a 
simplement négligé d'en faire part au 
plaignant. Il a rapidement avisé le plai-
gnant de sa décision de ne pas rembour-
ser les frais et l'a prié de l'excuser de ne 
l'avoir pas informé de sa décision plus tôt. 

DIVERS 

Qui est responsable des docu-
ments d'un ministère dissous? 

Dossier : 0650 

Institution : Environnement Canada 
Plainte : Divers 
Conclusion : Justifiée 
Règlement : Réglée par médiation 
Résultat : Mesures correctrices 

Un résident d'Edmonton avait demandé 
au ministère de la Justice des exem-
plaires de documents traitant du transfert 
de la propriété de ressources aquatiques 
du gouvernement fédéral à celui de 
l'Alberta. Le ministère de la Justice trans-
mit la demande à Environnement Canada, 
ainsi que le permet l'article 8 de la Loi, 
lorsqu'une institution est davantage con-
cernée par une demande et qu'elle 
l'accepte. 

76 



Environnement Canada a refusé de divul-
guer quelque document que ce soit, 
invoquant le fait qu'ils étaient protégés 
par le secret professionnel qui lie un 
avocat à son client. Le plaignant nous a 
demandé de faire enquête afin de déter-
miner si les documents étaient bel et 
bien visés par cette protection et, si tel 
était le cas, d'établir l'identité du client 
en cause. Le plaignant a également 
laissé entendre que l'on ne pouvait plus 
invoquer le secret professionnel, étant 
donné qu'une grande partie des rensei-
gnements en cause avaient déjà été 
rendus publics. 

Il est apparu, au cours de l'enquête, que 
personne ne savait avec certitude qui 
était le client, étant donné qu'un grand 
nombre des dossiers avaient été consti-
tués pour le ministère de l'Intérieur, 
aujourd'hui dissous. Or, Environnement 
Canada a hérité d'une partie seulement 
des fonctions de l'ancien ministère. On 
s'est également aperçu qu'Environne-
ment Canada n'avait aucun exemplaire de 
plusieurs des documents que possédait 
le ministère de la Justice. En fait, le 
ministère de la Justice n'aurait peut-être 
jamais dû transférer la demande de com-
munication à Environnement Canada. 

La plainte s'est trouvée réglée lorsque 
les responsables du ministère de la 
Justice ont accepté d'examiner les docu-
ments qu'ils avaient en leur possession. 
De concert avec Environnement Canada, 
le ministère de la Justice a divulgué la 
plupart des documents pertinents, n'en 
retenant que quelques-uns parce qu'ils 
étaient encore protégés par le secret 
professionnel qui lie un avocat à son 
client. Nous avons examiné ces derniers 
documents et avons convenu qu'ils 
avaient été retenus à juste titre. 

En fin de compte, il n'a pas été néces-
saire de déterminer quel ministère avait 
hérité du statut de « client » que possé-
dait l'ancien ministère de l'Intérieur, ni 
quel ministère était le plus concerné par 
la demande de communication. Ce qui 
importe, c'est que le plaignant a reçu la 
quasi-totalité des documents qu'il avait 
demandés et qu'il a apprécié à leur juste 
valeur les efforts que nous avions 
déployés. 

Pouvoir délégué par le ministre 

Dossier : 0786 

Institution : Défense nationale 
Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

Un reporter qui avait demandé des ren-
seignements détaillés contenus dans des 
documents du ministère de la Défense 
nationale (MDN) relatifs au redéploiement 
éventuel des contingents militaires cana-
diens affectés à l'OTAN en Europe fut 
déçu d'apprendre qu'aucun de ces docu-
ments ne serait divulgué. Le MDN refu-
sait même de confirmer l'existence de 
tels documents. La plainte du reporter 
portait notamment sur le fait que le coor-
donnateur de l'accès à l'information au 
MDN ne lui avait pas dit si le Ministre de 
la Défense nationale s'était personnelle-
ment opposé à la divulgation des rensei-
gnements en question. À l'instar des 
autres exceptions discrétionnaires pré-
vues par la Loi, celle qui était invoquée 
en l'occurrence se lit comme suit : 

« 15(1) Le responsable d'une institu-
tion fédérale peut refuser la communi-
cation de documents . . . » 

77 



Dans le cadre de l'examen de ce dos-
sier, nous avons écrit au plaignant : 

(Traduction) 
« En ce qui concerne les pouvoirs [du 
coordonnateur], il y aurait peut-être lieu 
de consulter l'article 73 de la Loi sur 
l'adcès à l'information, qui prévoit que 
le responsable d'une institution fédé-
rale peut déléguer certaines de ses 
attributions à des cadres de l'institu-
tion. Je suis convaincu que [le coor-
donnateur] a ainsi été désigné et qu'il 
s'exprime au nom du ministre de la 
Défense nationale. » 

Le SCRS refuse de confirmer ou 
d'infirmer l'existence d'un document 

Dossier : 0817 

Institution : Service canadien du 
renseignement de sécurité 

Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

La plupart des exceptions prévues par la 
Loi sur l'accès à l'information visent à 
prévenir les préjudices que pourrait 
entraîner la divulgation d'un document. 
Or, certains documents sont si délicats 
que le seul fait d'en confirmer l'existence 
risquerait de causer un préjudice. Ainsi, 
obliger le gouvernement à indiquer si 
certaines activités font l'objet d'une 
enquête policière risquerait de nuire à 
l'application de la loi. 

Un historien avait reçu du Service cana-
dien de renseignement de sécurité 
(SCRS) une réponse vague à une 
demande de communication de rapports 

de renseignement relatifs à une organisa-
tion nommée et couvrant les années 
1949 à 1957. La réponse du SCRS 
était formulée en ces termes : 

(Traduction) 
« Il ne peut être donné suite à votre 
demande, étant donné que les docu-
ments que vous recherchez, s'ils exis-
taient, pourraient vraisemblablement 
être en tout ou en partie soustraits à 
la communication, aux termes des 
articles 13 et 15, des alinéas 16(1)b) 
et c) ainsi que de l'article 19 de la Loi 
sur l'accès à l'information. » 

L'historien a déposé une plainte, parce 
qu'à son avis cette réponse n'était pas 
conforme à la loi. Il estimait que s'il exis-
tait un document devant faire l'objet 
d'une exception partielle, le SORS  
devrait n'en soustraire à la communica-
tion que les passages visés par l'excep-
tion et divulguer le reste. Il se demandait 
si le SORS refusait de confirmer l'exis-
tence des passages du document qui ne 
pouvaient faire l'objet d'une exception. 

Nous avons dû admettre que la réponse 
du SORS mettait l'imagination à 
l'épreuve. Interrogés à ce sujet, les 
représentants du SORS ont précisé que 
l'idée qu'ils avaient voulu véhiculer était 
que le document (s'il existait) pouvait 
être intégralement soustrait à la commu-
nication en vertu d'au moins une des 
exceptions prévues par la Loi ou encore 
au moyen d'exceptions différentes pour 
chacune des parties du document. 

Nous avons laissé entendre que la 
réponse était équivoque et le SORS a 
convenu de faire un effort pour clarifier 
son intention. Nous avons néanmoins 
admis que la réponse était légitime et 
que le document avait été dûment sous-
trait à la communication. 

La plainte a été rejetée. 
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Elle ne pouvait invoquer la Loi 

Dossier : 1063 

Institution : Emploi et Immigration Canada 
Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

Une immigrante avait demandé à la Com-
mission de l'emploi et de l'immigration du 
Canada (CEIC) de lui communiquer cer-
tains documents qu'elle identifiait au 
moyen de leur numéro de référence et 
de leur titre. La CEIC avait refusé de 
donner suite à sa demande parce qu'elle 
ne possédait ni la citoyenneté cana-
dienne ni le statut de résidente perma-
nente et que, par conséquent, elle ne 
jouissait pas des droits d'accès prévus 
par la Loi sur la protection des rensei-
gnements personnels et la Loi sur 
l'accès à l'information. 

Elle a déposé une plainte, soutenant 
qu'elle avait le statut de résidente perma-
nente et que le dossier qu'elle cherchait 
à obtenir lé démontrerait. 

Notre enquête a révélé que la plaignante 
avait effectivement le statut de résidente 
permanente au Canada, mais qu'elle ne 
l'avait pas au moment où elle avait pré-
senté sa demande de communication. Il 
lui avait été accordé par la suite. 

Nous avons trouvé que la plainte n'était 
pas justifiée et nous l'avons rejetée, 
parce qu'au moment où il a été pro-
noncé, le refus du ministère de divulguer 
les documents était conforme à la Loi. 
Rien n'oblige une institution gouverne-
mentale à retourner en arrière et à rééva-
luer une demande de communication si 
après l'avoir présentée, le demandeur 
obtient la citoyenneté canadienne ou le 
statut d'immigrant reçu. Nous avons fait 

savoir à la plaignante (ainsi que nous 
sommes tenus de le faire) qu'elle avait le 
droit de demander à la Cour fédérale de 
réviser la décision de refuser de divul-
guer les documents. Nous lui avons 
toutefois suggéré de considérer de pré-
senter une nouvelle demande de commu-
nication, maintenant qu'elle possédait 
clairement le statut nécessaire. Nous lui 
avons également proposé d'invoquer la 
Loi sur les renseignements personnels, 
étant donné que les documents qu'elle 
cherchait à obtenir étaient constitués 
pour une large part de renseignements la 
concernant. De plus, les documents 
obtenus en vertu de la Loi sur la protec-
tion des renseignements personnels sont 
fournis gratuitement. 

Une société non assujettie à la Loi 

Dossier : 1110 

Institution : Société du port de Montréal 
Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

L'Annexe I de la Loi sur l'accès à l'infor-
mation donne la liste des ministères et 
autres institutions fédérales assujettis à 
la Loi. Les sociétés d'État n'y figurent 
pas toutes, et il est parfois difficile de 
savoir si c'est à dessein ou par hasard 
qu'elles ont été omises. 

Un Montréalais avait écrit à la Société du 
port de Montréal afin d'obtenir copie d'un 
contrat d'entretien. En dépit du fait que 
la demande de communication n'avait pas 
été présentée en vertu de la Loi sur 
l'accès à l'information et qu'aucun frais 
n'avait été versé à l'égard de la 
demande, les responsables du port de 
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Montréal ont invoqué le risque de préju-
dice pour des sociétés tierces, prévu à 
l'article 20 de la Loi, pour refuser la 
divulgation du contrat demandé. 

Près d'un an plus tard, le demandeur 
mécontent déposait une plainte dans 
laquelle il se contentait d'affirmer que le 
refus était contraire à la Loi. Lorsque 
nous avons amorcé notre enquête, les 
responsables de la Société canadienne 
des ports nous ont signalé que la 
Société du Port de Montréal ne figurait 
pas sur la liste des institutions fédérales 
assujetties à la Loi. 

Le port de Montréal, à l'instar de plu-
sieurs autres grands ports canadiens, a 
obtenu son indépendance de la Société 
canadienne des ports en 1983 et il semble 
que personne ne se soit alors soucié du 
statut du port aux termes de la Loi sur 
l'accès à l'information. Notre enquéte 
nous a donné la conviction que la Société 
du port de Montréal, ainsi que les autres 
sociétés portuaires locales du Canada, 
constituent des personnes morales dis-
tinctes, non assujetties à la Loi. Il nous a 
donc fallu rejeter la plainte. 

Pas de document sous réserve 
d'acceptation 

Dossier : 1196 

Institution : Revenu Canada (Impôt) 
Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure nécessaire 

Un résident de Vancouver avait 
demandé, en vertu de la Loi sur l'accès 
à l'information, copie du manuel et des 
lignes directrices de Revenu Canada 

concernant les régimes enregistrés de 
retraite et les régimes de report de reve-
nus. Comme le Ministère lui a demandé 
de verser au préalable 42,40 $ pour 
produire les documents, le requérant a 
demandé s'il pouvait se contenter de les 
emprunter, ce à quoi les fonctionnaires 
ont répondu qu'ils lui permettraient de 
consulter les documents au bureau 
régional de Vancouver. (Aux termes du 
Règlement sur l'accès à l'information, le 
demandeur a habituellement le choix de 
se procurer les documents ou de les 
consulter en personne.) 

Le requérant a fait parvenir au ministère 
un chèque de 42,40 $, mais il a demandé 
qu'on le conserve jusqu'à ce qu'il ait pu 
examiner les documents à son domicile, 
après quoi il retournerait les documents 
au bureau de Vancouver et demanderait 
qu'on lui rende son chèque. Si, passé un 
délai de quelques jours, il n'avait pas 
retourné les documents, Revenu Canada 
pourrait encaisser le chèque. 

Revenu Canada a rejeté cette 
proposition. 

Dans une lettre qu'il nous a fait parvenir, 
le plaignant a soutenu que sa proposition 
aurait sauvé du temps, de l'argent et des 
ennuis à tout le monde. 

Nous lui avons fait savoir que la réponse 
de Revenu Canada était à la fois légale 
et raisonnable, alors que sa proposition 
voulant que Revenu Canada aille jusqu'à 
fournir des documents sous réserve 
d'acceptation, avec possibilité de les 
retourner sans engager de frais, n'allait 
dans le sens ni de la Loi ni du Règle-
ment sur l'accès à l'information. Notre 
conclusion n'a pas convaincu le plai-
gnant, qui a réaffirmé que sa proposition 
aurait permis d'économiser temps et 
argent et qu'elle aurait rendu un contri-
buable heureux. 
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Il a demandé à Revenu Canada de lui 
rendre son chèque et il a consulté les 
documents en personne. Il ne les a d'ail-
leurs pas trouvés utiles. 

Les plaintes doivent être 
présentées dans un délai d'un an 

Dossier : 1319 

Institution : Approvisionnements et 
Services Canada 

Plainte : Divers 
Conclusion : Non justifiée 
Règlement : Rejetée 
Résultat : Aucune mesure requise 

Le 20 novembre 1986, un journaliste 
demandait au ministère des Approvision-
nements et Services de lui communiquer 
la totalité des rapports et études que le 
Ministère avait produits pour motiver la 
décision du gouvernement d'accorder le 
contrat d'entretien des CF-18 à la 
société Canadair Ltée de Montréal. 

Un mois plus tard, le Ministère faisait 
savoir que le traitement de la demande 
de communication coûterait 900 $ et 
demandait un premier versement de 
450 $, somme que le journaliste s'est 
empressé de payer. Deux mois plus tard, 
on l'informait qu'un tiers avait demandé à 
la Cour fédérale d'empêcher la divulga-
tion d'un important rapport qui faisait 
partie des documents demandés. Le 
journaliste nous a fait savoir qu'au terme 
de longs délais en cour, le tiers avait 
cessé de s'opposer à la divulgation du 
rapport, mais le Ministère ne voulait tou-
jours pas divulguer les documents, mani-
festement parce que la situation faisait 
l'objet d'une réévaluation et que d'autres 
ministères étaient consultés. La plainte 
concernant ces longs retards nous a été 
présenté le 22 décembre 1987. Nous 
avons dû indiquer au journaliste qu'en 

vertu de l'article 31 de la Loi, les plaintes 
qui ont trait à une demande de communi-
cation de documents se prescrivent par 
un an à compter de la date où le Minis-
tère a reçu la demande. La Loi ne pré-
voyant pas de prorogation de délai, nous 
n'avions d'autre choix que de rejeter la 
plainte. 

Dans une conversation téléphonique, 
nous avons par la suite proposé au jour-
naliste de présenter une nouvelle 
demande de communication au ministère, 
après quoi il pourrait, s'il n'obtenait pas 
satisfaction, déposer une autre plainte. 
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COMMUNICATION 

Par courier 14% Français 18% 

LANGUE 

MESURE PRISE 

Incapable d'aider 
6% 

Référé 
15% 

Accès à 
l'information 

Act 81% 

Répondu 
79% 

TABLEAU 6: Répartition des demandes 

En personne 
3% 

SUJET 

Divers 19% 

Demandes de renseignements 

Depuis que nous avons ouvert nos 
portes et commencé à répondre aux 
questions par téléphone, en 1983, 
nos enquêteurs ont traité près de 
5 000 demandes de renseignements, 
concernant la Loi sur l'accès à l'informa-
tion et des sujets connexes. De plus, 
notre réceptionniste renvoie une dou-
zaine d'appels par jour aux services d'in-
formation fédéraux et provinciaux 
appropriés. 

Le nombre des demandes de 
renseignements a augmenté chaque 
année, mais l'analyse de 500 demandes 
de renseignements d'enquête choisies 
au hasard a permis de constater que le 
modèle reste semblable. Notre ligne 
téléphonique sans frais, dont le numéro 
est le 1-800-267-0441, s'est avérée 
très populaire, représentant l'an dernier 
environ 20 p. 100 de nos appels. 
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Le tiers des demandes de renseigne-
ment provient de la région d'Ottawa, 
alors que l'origine du reste des 
demandes correspond à la répartition de 
la population au Canada. 

Près de la moitié des demandes de 
renseignements concernent des 
ministères et organismes fédéraux 
spécifiques. Les ministères de l'Emploi et 
de l'Immigration et de la Défense natio-
nale, ainsi que la Commission de la 
Capitale nationale sont les plus souvent 
mentionnés. 

Le fait que nous soyons désignés par 
l'inscription « Commissaire à l'information 
du Canada » dans les annuaires 
téléphoniques des grandes aggloméra-
tions du pays porte beaucoup de gens à 
croire que nous sommes un bureau d'in-
formation. Bien qu'une téléphoniste soit 
en fonction de 7 h 30 à 18 h, heure 
d'Ottawa, afin de recevoir les appels de 
partout au Canada, le personnel travail-
lant en dehors de ces heures répond 
souvent directement à ces appels, dont 
un grand nombre n'ont aucun rapport 
avec l'accès à l'information. Nous 
essayons de répondre du mieux que 
nous pouvons, tel que l'illustrent cer-
taines des descriptions de demandes de 
renseignements qui suivent. 

TABLEAU 7. Demandes générales de renseignement 
Traitées en cinq ans 

Les statistiques contenues dans les rapports annuels précédents reflétaient les 
demandes de renseignements qui avaient été adressées aux Commissariats à 
l'information et la protection de la vie privée dans leur ensemble. Le tableau 7 ci-
dessus présente les statistiques pour le seul Commissariat à l'information. 
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Nous ne pouvons révéler le nom 
des plaignants 

Une personne appelant de Toronto après 
avoir lu nos rapports annuels voulait 
obtenir les noms et adresses des per-
sonnes dont les plaintes y figuraient, de 
façon à pouvoir communiquer avec elles 
pour obtenir de plus amples détails. Dans 
le cas où cela s'avérerait impossible, il 
souhaitait pouvoir examiner nos dossiers 
d'enquête, après que les noms et 
adresses des plaignants en aient été 
retirés. 

Nous lui avons expliqué que la Loi sur 
l'accès à l'information nous interdit de 
révéler les noms des plaignants ainsi que 
les renseignements soustraits à la com-
munication en vertu de la Loi — même 
dans les cas où nous estimons que les 
renseignements auraient du être 
divulgués. 

Adressez-vous plutôt aux Archives 
nationales 

Un employé d'un fabricant de pellicules 
photographiques voulait en savoir plus 
long sur la politique du gouvernement en 
matière de stockage d'information sur 
microfilms et microfiches. Nous lui avons 
suggéré de consulter les Archives nationales 
plutôt que d'invoquer la Loi sur l'accès à 
l'information, puisque au gouvernement 
fédéral, ce sont les Archives qui détiennent 
le plus grand nombre de microfilms. Elles 
devaient donc être en mesure de répondre 
à ses questions, ou à tout le moins de 
l'orienter vers des sources plus qualifiées 
en la matière. 

Aucune ambiguité possible 

Si plusieurs demandes de renseignement 
n'ont aucun rapport avec la Loi sur l'ac-
cès à l'information, la plupart s'y 
réfèrent. Une femme d'Ottawa a fait une 
demande assez représentative des cen-
taines que nous recevons chaque année, 
mais dont la formulation a sans doute 
battu tous les records de concision : 

« Veuillez m'envoyer de l'information 
concernant l'accès à l'information. » 

Comme pour tous les autres cas, nous 
lui avons envoyé des brochures concer-
nant la Loi sur l'accès à l'information, la 
Loi sur la protection des renseignements 
personnels et le rôle du Commissaire à 
l'information. 

Rien à vérifier 

Un représentant de Statistique Canada a 
appelé pour nous faire savoir qu'il était à 
planifier une vérification de notre bureau, 
et qu'il se demandait si nous avions un 
guide de vérification comme celui du 
Commissaire à la protection de la vie 
privée. 

Nous lui avons répondu que la Loi sur 
l'accès à l'information ne nous conférait 
aucune responsabilité en matière de véri-
fication, et qu'en conséquence, nous 
n'avions pas de guide semblable. 

Intérêt public et droit à la 
protection de la vie privée 

Une femme de la Colombie-Britannique 
s'était plainte du fait que le nouveau 
président de la Commission nationale des 
libérations conditionnelles refusait de lui 
fournir des détails sur les criminels 
dangereux qui étaient en prison, ou qui 
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avaient obtenu une libération sous sur-
veillance obligatoire ou une libération 
conditionnelle. Elle affirmait que le précé-
dent président avait fourni ce genre de 
renseignements à son groupe de 
citoyens, qui les avait employés à des 
fins statistiques. 

Nous lui avons expliqué que du fait que 
sa demande n'avait pas été déposée en 
vertu de la Loi et que les frais requis 
n'avaient pas été acquittés, nous n'étions 
pas autorisés à tirer de conclusion ou à 
faire des recommendations à la Commis-
sion des libérations conditionnelles. Nous 
lui avons néanmoins fait part de com-
mentaires que nous espérions pouvoir lui 
être utiles : 

(Traduction) 
«Le but de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels est de pro-
téger la vie privée des gens en ce qui 
touche les renseignements qui les con-
cernent, en interdisant la divulgation de 
ces renseignements sauf dans certains 
cas prévus par l'article 8 de la Loi sur 
la protection des renseignements per-
sonnels . . . Vous pourriez écrire [au 
président de la Commission des libéra-
tions conditionnelles] et, conformément 
à l'alinéa 8 (2) j) de la Loi sur la pro-
tection des renseignements person-
nels, le convaincre que vous avez 
besoin de cette information afin de pro-
duire des statistiques qui n'auront de 
sens que si l'information est fournie 
sous une forme qui permette d'identi-
fier les personnes auxquelles elle se 
rapporte; spécifiez dans votre lettre 
que vous êtes prête à vous engager 
par écrit à ce que l'information ne soit 
pas divulguée sous une forme qui ris-
querait de permettre l'identification des 
personnes concernées. Une fois ces 
conditions satisfaites, il appartiendra au 
président de vous communiquer ou 
non les documents demandés.  

« D'autre part, vous pouvez chercher à 
tirer partie du sous-alinéa 8 (2) m) (il) de 
la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels, qui autorise la divulga-
tion de documents dans les cas où, de 
l'avis du responsable de l'institution, des 
raisons d'intérêt public justifient nette-
ment une éventuelle violation de la vie 
privée. Dans la lettre qu'il vous a adres-
sée, (le président) affirme que puisqu'il 
ignore ce que vous comptez faire de 
l'information demandée ou les motifs de 
votre demande, il ne saurait y accéder. 
Mais vous pourrez peut-être le faire 
changer d'avis. » 

Bien que nous ayons omis de le men-
tionner dans notre lettre à notre cor-
respondante, il appartient au Solliciteur 
général du Canada qui, pour l'application 
de la Loi sur l'accès à l'information et de 
la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels est responsable de la 
Commission des libérations condition-
nelles, de déterminer si l'intérêt public 
justifie la violation de la vie privée. 

Nous avons laissé entendre que la pré-
sentation d'une demande de communica-
tion en vertu de la Loi sur l'accès à l'in-
formation ne devrait être envisagée qu'en 
dernier recours, puisqu'elle souleverait 
les mêmes objections : la Loi interdit la 
divulgation de renseignements person-
nels, tels qu'ils sont définis dans la Loi 
sur la protection des renseignements 
personnels. Il faudrait de nouveau invo-
quer des raisons « d'intérêt public » pour 
vaincre les objections. Nous avons 
cependant signalé deux avantages à faire 
une demande formelle en vertu de la Loi 
sur l'accès à l'information : 
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(Traduction) 
« Tout d'abord, vous avez le droit 
formel à la divulgation de l'information, 
sous réserve des exceptions prévues 
par la Loi. La Commission des libéra-
tions conditionnelles devra énoncer 
clairement les raisons pour lesquelles 
elle refuse de vous communiquer les 
documents demandés. Cela vous per-
mettra, si vous déposez une plainte, de 
nous exposer les arguments qui militent 
en faveur de la divulgation. En second 
lieu, si nous appuyons votre plainte, 
nous formulerons peut-être une recom-
mandation en faveur de la divulgation, 
et nous pourrons même (moyennant 
votre consentement) porter la cause 
devant la Cour fédérale en votre nom. 
Si nous n'appuyons pas votre plainte, 
vous aurez toujours le droit de la 
porter devant la Cour fédérale, mais à 
titre individuel. » 

Nous avons bien pris soin de prévenir 
notre correspondante que notre lettre 
visait uniquement à l'informer de ses 
droits en vertu de la Loi, et qu'elle ne 
signifiait pas forcément que nous 
croyions qu'elle avait des arguments de 
poids en faveur de la divulgation des 
documents sur des détenus d'établisse-
ments fédéraux considérés comme 
dangereux. 

Non, nous n'avons jamais publié de 
livre de cuisine! 

Il arrive que des gens nous appellent afin 
d'obtenir des renseignements d'ordre 
général sur l'appareil gouvernemental, 
étant donné que notre inscription dans 
l'annuaire donne à penser que nous 
sommes un service d'information. Bien 
que ayons appris à composer avec cette 

situation, nous avons tout de même été 
étonnés de recevoir d'un résident de 
l'Alberta une lettre qui se lisait comme 
suit : 

(Traduction) 
« J'ai récemment emprunté à un ami un 
livre intitulé : « Northern Cookbook » 
(Cuisine nordique), dont l'auteur est 
Eleanor A. Ellis. Comme j'aimerais m'en 
procurer un exemplaire, j'ai décidé 
d'écrire à l'une des adresses mention-
nées dans le livre. Auriez-vous 
l'obligeance de m'aider à trouver cet 
ouvrage.  . 

« Apparemment, il est possible de 
l'obtenir par courrier en s'adressant à 
Information Canada. » 

De toute évidence, notre correspondant 
nous avait confondus avec « Information 
Canada », l'ancien service d'information 
et d'édition du gouvernement fédéral, 
dont une large part des fonctions ont été 
prises en charge par « Référence 
Canada ». 

Référence Canada, service de documen-
tation fonctionnant en vertu d'un contrat 
passé avec le ministère des Approvision-
nements et Services, ne distribue pas de 
publications. Nous avons appris du 
Centre d'édition du gouvernement cana-
dien, à Ottawa, que l'ouvrage avait été 
publié par le ministère des Affaires 
indiennes et du Nord au début des 
années 1970. Il a cessé d'être distribué, 
mais on nous a laissé entendre qu'il y 
aurait peut-être moyen d'en obtenir un 
exemplaire auprès de la Hurtig Publishing 
Company, maison d'édition d'Edmonton. 
Nous avons téléphoné à notre corres-
pondant, qui nous a dit qu'il allait entrer 
lui-même en contact avec la maison 
d'édition en question. 
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Problème de communication 

Nous avons reçu un appel d'une per-
sonne qui, disant posséder plusieurs 
diplômes universitaires et parler plus de 
trente-cinq langues, voulait obtenir des 
documents montrant pourquoi il avait 
échoué à un examen pour un poste de 
traducteur au Secrétariat d'État et com-
ment sa note se comparait à celle des 
autres candidats. Nous lui avons expliqué 
qu'il lui faudrait formuler une demande en 
vertu de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels, afin 
d'obtenir les renseignements le concer-
nant, et une autre en vertu de la Loi sur 
l'accès à l'information, afin d'obtenir des 
renseignements plus généraux sur le 
mode d'administration des tests et sur la 
diffusion des résultats. 

Il avait perdu la trace de son fils 

Un résident du Nouveau-Brunswick nous 
a téléphoné afin de savoir pourquoi son 
fils avait été expulsé d'un train de Via 
Rail au Maine. Le jour même, avec l'aide 
de l'ambassade des États-Unis, nous 
parvenions à mettre notre interlocuteur 
en contact avec les autorités com-
pétentes de l'État du Maine. 

Qui a dénoncé ce prisonnier 
de guerre? 

Un résident des provinces maritimes 
nous a écrit pour nous faire savoir que 
lorsque son pays a déclaré la guerre aux 
Alliés, à l'occasion du dernier grand con-
flit mondial, lui et des centaines d'autres 
personnes ont été arrêtées et emmenées 
dans un camp de concentration, à 
Petawawa (Ontario). Il a eu les remarques 
suivantes : 

(Traduction) 
« J'y ai été détenu pendant 21 mois 
[et] j'ai été libéré sans avoir subi de 
procès. Je veux savoir le nom de la ou 
des personnes qui, en me dénonçant à 
la GRC, ont provoqué mon internement. » 

Sa lettre mentionnait son numéro de 
prisonnier de guerre ainsi que des détails 
relatifs à sa détention. 

Étant donné qu'il ne nous appartient pas 
de traiter les demandes de communica-
tion de documents, nous lui avons 
retourné son formulaire de demande ainsi 
que le montant des frais qu'il avait 
acquittés, tout en lui faisant la suggestion 
suivante : 

(Traduction) 
« Vous avez eu raison de formuler votre 
demande en vertu de la Loi sur l'accès 
à l'information, en ce sens que vous 
cherchez à obtenir un document con-
cernant une personne autre que vous, 
mais . . . vous auriez peut-être avan-
tage à demander d'abord que l'on vous 
communique les documents vous con-
cernant, en vertu de la Loi sur la pro-
tection des renseignements personnels. 

« Cela vous permettra de déterminer s'il 
existe des documents concernant 
votre internement au sein des institu-
tions fédérales que vous croyez 
pouvoir être en possession de tels 
documents. De plus, les demandes 
présentées en vertu de la Loi sur la 
protection des renseignements person-
nels ont l'avantage d'être gratuites . . . 

« Il importe que vous sachiez, cepen-
dant, que les documents relatifs à une 
tierce personne ayant joué un rôle 
dans votre internement pourraient bien 
être soustraits à la communication en 
raison du fait qu'il s'agit de renseigne-
ments personnels. » 
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Nous avons décrit les exceptions pré-
vues par la Loi sur l'accès à l'information 
et la Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels et avons fait savoir à 
notre correspondant qu'il avait le droit de 
déposer des plaintes auprès du Commis-
saire à l'information et du Commissaire à 
la protection de la vie privée. Nous lui 
avons fait parvenir des brochures au 
sujet des deux lois ainsi que des for-
mulaires de demandes de communication 
de renseignements personnels, de même 
que nous lui avons donné l'adresse de la 
Gendarmerie royale du Canada, du Ser-
vice canadien du renseignement de 
sécurité et de la Division des archives 
gouvernementales des Archives natio-
nales du Canada. À notre avis, c'est 
auprès de ces organismes qu'il convenait 
d'entreprendre la recherche des docu-
ments en cause. 

Demandez la permission au 
plaignant 

Un reporter d'Halifax nous a appelés afin 
d'en savoir plus long au sujet d'un 
demandeur (que le reporter identifiait 
nommément) qui s'était vu refuser la 
communication de documents concernant 
la décision de Revenu Canada (Douanes 
et Accise) d'interdire l'importation d'un 
certain livre au Canada. 

Nous lui avons fait savoir que la Loi sur 
l'accès à l'information nous interdit de 
divulguer pareils renseignements, y com-
pris ceux que nous recevons d'un plai-
gnant. Notre interlocuteur prétendait que 
le plaignant lui avait tout raconté. Nous 
avons répondu que la Loi nous autorise à 
traiter avec une personne que le plai-
gnant autorise à agir en son nom, mais 
qu'afin de protéger la vie privée du plai-
gnant, cette autorisation devait nous être 
donnée par écrit. 

Le reporter a alors dit qu'il allait appeler 
au ministère du Revenu national afin de 
voir s'il pourrait en savoir davantage. Il 
n'a plus communiqué avec nous par la 
suite. 

Mesure de capacité 

La question était la suivante : « Combien 
y a-t-il de tasses dans une chopine? » Ce 
à quoi nous avons répondu : « Deux, s'il 
s'agit d'une recette américaine, deux et 
demie si le livre de cuisine est en unités 
de mesure impériales ». L'interlocuteur a 
raccroché. 

Elle veut réclamer son héritage 

Une femme du sud de l'Ontario qui avait 
vu le numéro de notre ligne téléphonique 
sans frais dans la section de l'annuaire 
téléphonique réservée aux organismes 
gouvernementaux nous a appelés pour 
savoir comment sa mère, qui avait hérité 
d'un certain montant d'argent en Italie, 
pouvait s'y prendre pour l'obtenir. Elle 
voulait savoir s'il lui fallait absolument se 
rendre dans ce pays. 

Le ministère des Affaires extérieures 
nous a fait savoir que le gouvernement 
n'intervient pas dans les affaires person-
nelles de cette nature, à moins qu'il y ait 
des raisons de croire qu'un pays étran-
ger traite un citoyen canadien d'une 
façon inéquitable. Or, le Ministère a pré-
cisé qu'il n'avait jamais eu à intervenir 
de la sorte en Italie. Le fonctionnaire 
nous a également déclaré qu'à moins 
qu'il ne s'agisse d'un très gros montant 
d'argent, il ne serait probablement pas 
nécessaire de retenir les services 
d'avocats canadiens et italiens. Il a pro-
posé que la personne entre simplement 
en contact avec l'exécuteur testamen-
taire et lui demande la façon de procéder 
pour réclamer l'héritage. 
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Nous avons transmis ces renseignements 
à la femme qui nous avait appelés, la 
prévenant toutefois qu'il ne s'agissait pas 
là de conseils juridiques de notre part ni 
de la part du ministère des Affaires exté-
rieures; il ne s'agissait plutôt que d'une 
suggestion. Nous lui avons également 
donné l'adresse et le numéro de télé-
phone de l'ambassade d'Italie à Ottawa. 

Ballon sonde 

Il n'est pas rare qu'un plaignant éventuel 
nous téléphone et s'entretienne d'un 
dossier avec un de nos enquêteurs avant 
de décider s'il présentera une demande 
officielle en vertu de la Loi sur l'accès à 
l'information. 

Un documentaliste qui connaissait bien la 
Loi nous a téléphoné au sujet d'une 
demande de communication de docu-
ments relatifs à l'approbation d'un 
médicament. Après 35 jours, il n'avait en 
effet toujours pas reçu de réponse. Or, il 
disait pouvoir trouver le document en 
quelques heures. 

Le demandeur était particulièrement 
vexé, parce qu'il estimait que sa 
demande de communication était relé-
guée au bas de l'échelle des priorités et 
que les responsables de l'accès à l'infor-
mation du ministère concerné, quoique 
polis, ne se souciaient guère de sa 
demande. Il nous a dit qu'il pouvait se 
faire très insistant, et appeler le coordon-
nateur de l'accès à l'information toutes 
les heures, voire appeler le ministre ou 
mettre la presse au courant de l'affaire. Il 
disait envisager la possibilité de déposer 
une plainte et voulait savoir si nous la 
reléguerions au bas de notre échelle de 
priorités nous aussi. 

Nous lui avons dit que nous accordions 
la priorité aux plaintes concernant les 
délais de réponse aux demandes de 
communication, et notamment celles con-
cernant des ministères qui négligeaient 
carrément de répondre, de façon à 
pouvoir soumettre ces cas (les réponses 
« équivalant à un refus ») aux tribunaux 
dans les délais fixés. L'interlocuteur 
voulait également savoir si une telle 
cause pouvait être maintenue devant le 
tribunal, en dépit du fait que les 
documents demandés avaient, dans l'in-
tervalle, été publiés. Nous lui avons 
répondu que le Commissaire à l'informa-
tion avait engagé de telles poursuites 
contre un autre ministère et que nous 
attendions l'audition de l'affaire. Comme 
le documentaliste ignorait quelle mesure 
il allait prendre, nous l'avons invité à 
nous rappeler s'il avait besoin d'aide. Il 
n'a pas donné suite à notre invitation. 

Pas de plainte à formuler, 
au contraire 

De temps à autre, nous recevons une 
lettre ou un appel téléphonique de quel-
qu'un qui n'a ni de renseignements à 
demander, ni de plainte à déposer. 

Ainsi, un résident de la Nouvelle-Écosse 
qui avait invoqué la Loi à trois reprises 
afin d'obtenir des documents du minis-
tère de la Consommation et des Cor-
porations avait le commentaire suivant à 
formuler : 

(Traduction) 
« Étant donné que ce programme a eu 
fort mauvaise presse, j'estime néces-
saire de vous faire savoir que j'ai été 
traité avec beaucoup de respect et 
que chacune de mes demandes de 
communication a été traitée de façon 
aussi complète et efficace qu'on 
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pouvait s'y attendre. J'aimerais vous 
remercier, ainsi que [le coordonnateur 
de l'accès à l'information de Consom-
mation et Corporations] pour la qualité 
de votre travail! 

Nous avons transmis ces observations au 
ministère de la Consommation et des 
Corporations. 

Les appels en soirée — un cas 
typique 

Après 18 h, heure d'Ottawa, notre stan-
dard est fermé, mais les enquêteurs qui 
sont encore sur place répondent directe-
ment aux appels. Celui qui est relaté 
ci-dessous, et que nous avons reçu au 
cours de la préparation du présent rap-
port annuel, est très représentatif à cet 
égard. 

« Information and Privacy Commis-
sioners, bonsoir. » 

« Bonsoir, pourriez-vous me donner 
le numéro du ... voyons, comment 
ça s'appelle déjà? Ah oui, le service 
de l'hygiène. 

C'est un service qui relève de l'ad-
ministration municipale. Ici, nous nous 
occupons des plaintes déposées en 
vertu de la Loi sur l'accès à l'informa-
tion au sujet du gouvernement fédéral. 
De quelle ville appelez-vous? 

« De Windsor.))  

« Avez-vous votre annuaire télépho-
nique ouvert aux pages bleues, celles 
qui regroupent les services gouver-
nementaux? 

«  Ou i.))  

« Alors, vous devriez trouver sous 
« Gouvernements municipaux, Ville de 
Windsor. » 

« Ça va, j'ai trouvé. Merci. » 

Et voilà! 
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Présentations au public 

Au cours de l'année écoulée, la Commis-
saire à l'information a prononcé 37 allo-
cutions devant des auditoires variés : 
groupes de fonctionnaires, associations 
commerciales, groupements d'intérêts 
particuliers. 

La Commissaire a traité de la Loi sur 
l'accès à l'information devant des hauts 
fonctionnaires fédéraux réunis au Centre 
de perfectionnement des cadres, à 
Touraine (Québec), ainsi que des partici-
pants au Programme Cours et affecta-
tions de perfectionnement. 

Elle s'est également adressée à des 
auditoires formés d'étudiants et de pro-
fesseurs, dans plusieurs universités et 
collèges canadiens, tels l'Institut poly-
technique Ryerson de Toronto, le Col-
lège Algonquin, l'Université d'Ottawa et 
l'Université Carleton d'Ottawa. 

Les journalistes ont également invité la 
Commissaire à l'information à leur adres-
ser la parole. Au mois de mai, par 
exemple, elle a prononcé une allocution 
devant l'Ontario Journalism Education 
Association, au Collège Conestoga de 
Kitchener. La Commissaire a également 
présenté un exposé au personnel de 
l'agence de nouvelles Southam News à 
Ottawa de Même qu'elle a participé à 
une table ronde lors de la réunion de 
l'Ontario Reporters Association à London 
(Ontario), tandis qu'au mois de janvier, 
elle a prononcé un discours devant les 
membres de la Presse canadienne, à 
Ottawa. 

En sa qualité de membre du Comité con-
sultatif international des protecteurs du 
citoyen, la Commissaire a assisté, à 
Edmonton, à une réunion qui visait à 
mettre la dernière main aux préparatifs 
concernant la réunion internationale de 
1988 des protecteurs du citoyen, qui se 
déroulera en Australie. 

Elle a également participé à la Confé-
rence canadienne des protecteurs du 
citoyen à Edmonton et à la Conférence 
sur les données transnationales, à 
Québec. Elle a pris la parole à Worldcom 
'87, un colloque sur les communications 
qui s'est tenu à Washington; elle a pro-
noncé une allocution devant les membres 
de la Canadian Library Association, à 
Winnipeg, ainsi que ceux de la Société 
canadienne des relations publiques, à 
Toronto. Elle a de plus, en compagnie 
des deux commissaires adjoints, pré-
senté un exposé qui avait pour titre : 
«La Loi sur l'accès à l'information — Pro-
cédures informelles et procédures for-
melles », à l'intention des coordonnateurs 
fédéraux de l'accès à l'information, à 
Ottawa. 

La Commissaire a également donné de 
nombreuses entrevues à la radio et à la 
télévision. 

Le Commissaire adjoint, M. Bruce Mann, 
ainsi que la Directrice des enquêtes, 
Mme Célyne Riopel, ont poursuivi leur 
tournée des bibliothèques, se rendant en 
Ontario et au Manitoba. Dans cette der-
nière province, ils ont fait un exposé au 
sujet de la Loi sur l'accès à l'information 
et du rôle du Commissariat, à l'intention 
de la Manitoba Social Sciences Teachers 
Association. 
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M. Mann a en outre pris la parole à plu-
sieurs occasions devant des groupe-
ments d'intérêts particuliers et des fonc-
tionnaires provinciaux, ainsi que dans 
des universités canadiennes et américaines. 

L'autre Commissaire adjoint, M. Bill 
McGibbon, a choisi la Loi sur l'accès à 
l'information comme thème d'une cause-
rie qu'il a animée à la 15e Conférence 
annuelle de l'Association canadienne des 
sciences de l'information, à l'université 
Western Ontario, à London. Il a égale-
ment présenté un exposé dans le cadre 
du cours d'initiation des sous-ministres 
adjoints, à Touraine. 

M me  Riopel s'est pour sa part adressée 
aux cadres de gestion au Centre de per-
fectionnement des cadres, à Touraine, 
de même qu'aux participants au Pro-
gramme Cours et affectations de 
perfectionnement. 

Deux de nos enquêteurs ont également 
contribué à donner suite aux invitations à 
prononcer des allocutions. M. Yvon 
Gauthier a pris la parole à deux reprises 
devant des cadres de gestion réunis à 
Touraine et M. Kevan Flood est inter-
venu lors de la rencontre de travail 
annuel à l'intention des entrepreneurs et 
des gestionnaires de Référence Canada 
(le service téléphonique sans frais du 
gouvernement fédéral). 
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Révision par la Cour fédérale 

Aux termes de l'article 41 de la Loi sur 
l'accès à l'information, une personne qui 
s'est vu refuser communication d'un 
document peut demander une révision 
judiciaire ou, moyennnant son consente-
ment, le Commissaire à l'information peut 
le faire à sa place. 

Dans les cas où le gouvernement se pro-
pose de divulguer des documents et 
avise des tiers auxquels cette divulgation 
risquerait de nuire, ces personnes 
peuvent, aux termes de l'article 44 de la 
Loi, demander à la Cour fédérale d'inter-
dire la divulgation des documents. 

Le quart des 130 demandes de révision 
judiciaire présentées à la Cour fédérale 
entre le 1er juillet 1983 et le 31 mars 

1988 ont fait l'objet d'une décision, le 
quart des demandes ont été abandon-
nées, tandis que la moitié sont en 
instance. 

Cinq des autorisations de divulguer des 
documents accordées en vertu de l'ar-
ticle 44 ont été portées devant la Cour 
d'appel fédérale, tandis qu'une seule 
demande de révision découlant de l'ar-
ticle 41 a fait l'objet d'un appel. 

Le Commissaire à l'information a été 
accepté comme intervenant dans cinq 
dossiers et a agi au nom de deux parties 
qui avaient exercé elles-mêmes un 
recours en révision aux termes de l'ar-
ticle 41. 

TABLEAU 8 
STATUT DES DEMANDES DE RÉVISION 

PAR LA COUR FÉDÉRALE EN VERTU 
DE LA LOI SUR L'ACCÈS À L'INFORMATION 

1er JUILLET 1983 — 31 MARS 1988 

	

STATUT 	 DÉCISION RENDUE 	 PAS DE DÉCISION 

PAS DE 	 DOSSIER 	TOTAL 
COMMUNICA- 	 DEMANDE 

	

RÉSULTAT 	TION 	
COMMUNICA- 	RETIRÉE 	 EN  

TION 	 ATTENTE 

	

ARTICLE 41 	
1 	 3 	 7 	 15 	 26 

(Commissaire) 

ARTICLE 41 
3 	 5 	 5 	 7 	 20 (requérant) 

ARTICLE 44 
19 	 1 	 21 	 43 	 84 

(tiers) 

	

TOTAL 	 23 	 9 	 33 	 65 	 130 
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Cette partie du rapport concerne les cas 
qui ont été traités par la Cour fédérale, 
ou qui lui ont été soumis, au cours de 
l'année financière écoulée. 

Vienneau c. le Solliciteur général du 
Canada 
(Cour fédérale n° T-842-87) Demande 
déposée le 21 avril 1987 

et 

Kealey c. le Solliciteur général du 
Canada 
(Cour fédérale n° T-1106-87) 
Demande déposée le 29 mai 1987 

Faits 

Les plaignants avaient, chacun de leur 
côté, demandé la communication de 
documents du Service canadien du ren-
seignement de sécurité (SORS). Ils n'en 
avaient toutefois reçu qu'une partie, 
accompagnée de l'explication suivante : 
« certains des documents qui vous ont 
été fournis font, en totalité ou en partie, 
l'objet d'une exception conformément à 
. . . ». Suivait une liste des dispositions 
législatives invoquées. Les documents 
divulgués n'indiquaient pas laquelle des 
exceptions énumérées s'appliquait au 
passage du document qui avait été sup-
primé. C'est sur ce point que portaient 
les plaintes. 

Le rapport transmis au ministre indiquait 
que les plaignants ne pouvaient pas 
comprendre pourquoi telle ou telle partie 
d'un document avait été supprimée, et 
qu'il n'y avait pas de motif précis sur 
lequel fonder une plainte. Le Commis-
saire a recommandé au SCRS de préci-
ser les exceptions à l'origine de chaque 
suppression et d'en informer les plai-
gnants. Le Ministre a rejeté la recom-
mandation, affirmant que dans le cas du 
SCRS, une telle mesure équivaudrait à 

divulguer la nature de l'information frap-
pée d'exception. 

Chacun des plaignants a autorisé le 
Commissaire à l'information à lui servir de 
procureur aux fins de la présentation 
d'une demande de révision judiciaire. 

Question en litige 

Par suite d'une entente entre les parties, 
la Cour a été invitée à répondre à la 
question préliminaire suivante : 

Est-ce que l'article 10 de la Loi sur 
l'accès à l'information (la « Loi ») oblige 
le chef de l'institution fédérale à préci-
ser la ou les dispositions de la Loi sur 
lesquelles sont fondés les refus de 
divulguer des documents dont des par-
ties ont été prélevées aux termes de 
l'article 25 de la Loi, en énumérant la 
ou les dispositions se rapportant à cha-
cune des parties d'un document que 
l'on a refusé de communiquer? 

Conclusion 

La question préliminaire a été entendue 
par le juge Jerome le 16 décembre 
1987 et il a rendu son jugement le 
3 mars 1988. 

La Cour a soutenu que lorsqu'une institu-
tion refuse de communiquer un docu-
ment, elle doit aviser le demandeur de 
toutes les dispositions sur lesquelles elle 
se fonde. La lettre d'avis doit préciser le 
numéro des articles, mais la Loi n'exige 
aucunement que ceux-ci soient inscrits 
directement sur le document divulgué. 
Le droit du demandeur de porter plainte, 
et d'obtenir éventuellement une révision 
judiciaire, ne repose pas sur l'indication 
d'exceptions précises pour chaque pas-
sage supprimé d'un dossier. 
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La Cour a répondu à la question par la 
négative, tout en faisant remarquer que 
la pratique consistant à inscrire les 
numéros d'articles en regard des sup-
pressions était fort louable et conforme à 
l'objectif fondamental de la Loi. 

Le Commissaire à l'information a, avec le 
consentement des plaignants, porté le 
jugement en appel. 

Pour de plus amples précisions, voir 
l'Introduction de ce rapport, sous la 
rubrique Kealey et Vienneau. 

Bindman c. Commission d'appel de 
l'immigration (Cour fédérale 
n° T-931-87) Demande déposée le 
30 avril 1987 

et 

Commissaire à l'information c. Com-
mission d'appel de l'immigration 
(Cour fédérale es T-1051-87, 
T-1169-87 et T-1355-87) Demandes 
déposées le 26 juin 1987, le 5 juin 
1987 et le 26 juin 1987 respectivement 

Faits 

Les quatre demandeurs avaient porté 
plainte séparément contre le fait que la 
Commission d'appel de l'immigration avait 
refusé de divulguer des documents qui 
leur auraient permis de savoir pourquoi 
une personne nommément désignée 
s'était vu consentir par la Commission le 
statut de réfugié au sens de la Conven-
tion. La Commission estimait que ses 
documents étaient frappés d'exception, 
étant donné que leur divulgation aurait 
vraisemblablement risqué de nuire à la 
sécurité de la personne en cause 
(article 17). 

L'enquête n'a pas convaincu le Commis-
saire que l'exception était bien fondée, 
et il a recommandé à la présidente de la 

Commission d'appel de l'immigration de 
divulguer les documents, sous réserve 
d'autres exceptions. La recommandation 
n'a pas été acceptée, étant donné que la 
présidente a soutenu que la Commission 
avait ordonné que les délibérations con-
cernant la personne en cause se dérou-
lent à huis clos et que le dossier soit 
tenu secret. Il s'ensuivait, pour la Prési-
dente, que les documents ne pouvaient 
pas légalement être divulgués. 

Trois des plaignants ont autorisé le Com-
missaire à demander une révision judi-
ciaire, tandis que le quatrième a présenté 
sa demande par l'intermédiaire de son 
propre avocat. Lors d'une audience préli-
minaire, le quatrième plaignant a 
demandé le statut d'intervenant, qui lui a 
été accordé, et les quatre demandes ont 
été regroupées. 

Questions en litige 

Il y a deux questions en litige. La pre-
mière est celle de savoir si le fait que la 
Commission avait ordonné que les 
audiences se déroulent à huis clos et 
que le dossier soit tenu secret empê-
chait la communication des documents 
aux termes de la Loi. Si tel n'était pas le 
cas, l'exception était-elle justifiée dans 
les circonstances? 

Monsieur le juge Rouleau a ordonné que 
l'on débatte les deux questions prélimi-
naires suivantes : 

1. La Loi sur l'accès à l'information 
s'applique-t-elle aux documents de 
la Commission d'appel de l'immigra-
tion qui font l'objet de ces quatre 
demandes? 

2. Sinon, les documents de la Com-
mission d'appel de l'immigration 
sont-ils susceptibles d'examen aux 
termes de la Loi sur l'accès à 
l'information? 
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Les questions préliminaires ont été 
débattues le 30 mars 1988 devant le 
juge Pinard, qui pris l'affaire en délibéré. 

Commissaire à l'information c. le 
Solliciteur général du Canada 
(Cour fédérale du Canada n° 
T-1143-87) Demande déposée le 
4 juin 1987 

Faits 

Le plaignant avait demandé qu'on lui 
communique des documents qui lui 
auraient permis de connaître les résultats 
d'une enquête interne de la GRC sur le 
traitement de certains cas d'homicide. La 
GRC a refusé de communiquer quelque 
partie que ce soit des documents, affir-
mant qu'ils étaient frappés d'exception 
parce qu'il s'agissait d'informations obte-
nues ou établies dans le cours d'une 
enquête visant à faire respecter la loi 
(sous-alinéa 16(1)a)(ii)) et qu'ils renfer-
maient des renseignements personnels 
(paragraphe 19(1)). Le plaignant a indi-
qué qu'il ne cherchait pas à obtenir des 
noms, mais seulement à savoir quelles 
mesures disciplinaires avaient été prises. 

Par suite d'une enquête, le Commissaire 
a recommandé au ministre de ne pas 
invoquer l'article 16, étant donné qu'il 
s'agissait d'une exception discrétionnaire 
et que les résultats de l'enquête devaient 
être publics. Il a également été signalé 
au ministre que les documents pouvaient 
être divulgués moyennant des suppres-
sions qui permettraient de préserver 
l'identité des membres de la GRC con-
cernés. Le Ministre a répondu que les 
exceptions étaient justifiées, en raison 
des risques pour la réputation des per-
sonnes en cause et parce qu'à son avis 
les documents constituaient des rensei-
gnements personnels. 

Après avoir obtenu le consentement du 
plaignant, le Commissaire a présenté une 
demande de révision judiciaire, mais les 
négociations se sont poursuivies afin 
d'éviter la tenue d'une audience. Il a 
donc été convenu de procéder à des 
suppressions qui permettraient de pré-
server l'identité du personnel de la GRC 
auquel des mesures disciplinaires avaient 
été imposées, tout en révélant le type et 
le nombre de mesures disciplinaires qui 
avaient été prises. 

Règlement 

Le plaignant s'estimant satisfait des 
documents divulgués, la demande a été 
retirée. 

Commissaire à l'information c. le 
Secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures (Cour fédérale n° T-2661-87) 
Demande déposée le 23 décembre 
1987 

Faits 

Une personne avait porté plainte après 
s'être vu refuser la communication d'une 
documentation complète concernant le 
marché actuel et futur des réacteurs 
nucléaires. Le Ministère avait commu-
niqué certains documents, mais en avait 
retenu d'autres, invoquant le fait qu'il 
s'agissait de renseignements obtenus 
d'un gouvernement étranger (alinéa 
13(1)a)), que leur divulgation porterait 
atteinte à la conduite des affaires interna-
tionales (paragraphe 15(1)), qu'ils renfer-
maient des renseignements personnels 
(paragraphe 19(1)), des renseignements 
sur des tiers (alinéas 20(1)b), c) et d), 
ainsi que des avis ou recommandations 
(alinéa 21(1)a)). 
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Au cours de l'instruction de la plainte, le 
Ministère a divulgué certains des docu-
ments retenus, mais a persisté dans son 
refus d'en communiquer deux autres, 
affirmant qu'il s'agissait de renseigne-
ments non communicables concernant 
des tiers. Il s'agissait de deux télex, l'un 
envoyé par l'administration centrale du 
ministère, à Ottawa, à l'ambassade cana-
dienne à Séoul, et l'autre, de l'ambas-
sade de Séoul à Ottawa. 

Étant arrivé à la conclusion provisoire 
que les télex devaient être divulgués, le 
Commissaire a informé les responsables 
d'Énergie atomique du Canada Limitée 
qu'ils avaient le droit de formuler des 
observations. C'est ce qu'a fait la compa-
gnie, mais le Commissaire a contesté les 
motifs d'exception invoqués par elle, et 
mentionné l'existence de certains articles 
de journaux. La compagnie a alors fait de 
nouvelles observations. 

Le Commissaire a écrit au Secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures afin de lui 
faire savoir que la compagnie ne l'avait 
pas convaincu que la divulgation des 
documents risquerait vraisemblablement 
de causer les préjudices visés à l'excep-
tion invoquée, et qu'il ne semblait pas 
que les renseignements avaient constam-
ment été traités d'une manière confiden-
tielle. Le Ministère a continué d'empê-
cher la divulgation intégrale des deux 
documents, mais a offert de les commu-
niquer moyennant certaines suppres-
sions. Le Commissaire a continué de 
soutenir que les exceptions n'étaient pas 
fondées et a fait part au plaignant du 
bien-fondé de la plainte. Avec le con-
sentement du plaignant, une demande de 
révision judiciaire a été présentée. 

Questions en litige 

Il y a deux questions à résoudre : 

1. La divulgation intégrale des deux 
télex risquait-elle vraisemblablement 
de causer le préjudice évoqué dans 
le passage en cause? 

2. Les renseignements pour lesquels 
une exception était invoquée 
avaient-ils été constamment traités 
d'une manière confidentielle? 

Commissaire à l'information c. le 
Bureau du Conseil privé (Cour fédé-
rale n° T-1862-84) Demande déposée 
le 7 septembre 1984 

Cette affaire, signalée dans le Rapport 
annuel de 1984-1985, portait sur la 
question de savoir si le montant précis 
de la rémunération des personnes 
nommées par le gouverneur en conseil 
pouvait être retenu en tant que rensei-
gnement personnel. Par suite de la pré-
sentation d'une demande de révision 
judiciaire, le Premier ministre avait com-
muniqué aux médias certains renseigne-
ments sur l'éventail de traitement. 

Aucun document ne fut directement 
communiqué au plaignant et l'affaire con-
tinua de figurer comme ajournée au 
répertoire de la cour jusqu'en décembre 
1987. Le plaignant décida alors de reti-
rer sa demande, ayant reçu la majeure 
partie des renseignements souhaités. 

Commissaire à l'information c. le 
Solliciteur général du Canada (Cour 
fédérale n° T-2661-87) Demande 
déposée le 23 décembre 1987 

Faits 

Cette affaire concernait une demande 
d'accès reçue par le Service canadien 
du renseignement de sécurité (SORS) le 
25 mai 1987. 
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Au mois de juin 1987, le demandeur a 
été avisé par écrit qu'en raison de la 
nécessité de procéder à des consulta-
tions, l'institution aurait besoin d'une pro-
rogation de 30 jours du délai réglemen-
taire de 30 jours pour pouvoir traiter la 
demande. Toutefois, dans une seconde 
lettre, datée du 24 juillet 1987, le SORS  
faisait savoir qu'il n'avait pas encore ter-
miné de traiter la demande, en dépit de 
l'expiration du nouveau délai. 

Dans une lettre datée du 14 septembre 
1987, le demandeur s'est plaint du 
retard au Commissaire à l'information. La 
plainte a été instruite et le 9 octobre 
1987, un rapport a été transmis au Solli-
citeur général. La plainte a été jugée 
bien fondée et il a été recommandé que 
les documents demandés soient commu-
niqués, sous réserve d'éventuelles 
exceptions, et que le Commissaire soit 
avisé avant le 30 octobre 1987 des 
mesures prises pour donner suite à la 
recommandation. 

Le Solliciteur général n'a pas répondu au 
Commissaire à l'information et le 
21 décembre 1987, une demande était 
déposée en vue d'obtenir la divulgation 
des documents, sous réserve d'éven-
tuelles exceptions. 

Question en litige 

La question était de savoir si le défaut 
de divulguer les documents dans un 
délai de 60 jours suivant la réception de 
la demande de communication équivalait 
à un refus de divulguer les documents. 

Règlement 

Les documents demandés ont été com-
muniqués au plaignant avant que la 
demande ait pu être entendue. La 
demande de révision a été retirée, avec 
le consentement du plaignant. 

Commissaire à l'information c. le 
Secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures (Cour fédérale n° T-218-88) 
Demande déposée le 11 février 1988 

Faits 

Le plaignant avait cherché à obtenir du 
ministère des Affaires extérieures des 
formulaires d'appel relatifs à l'offre per-
manente d'aide temporaire et de services 
professionnels. Le Ministère a fourni des 
exemplaires des documents demandés, 
tout en retenant la classification sécuri-
taire des postes devant être pourvus par 
le personnel des agences, sous prétexte 
qu'il s'agissait de renseignements per-
sonnels. Le plaignant a alors déposé une 
plainte. 

Au cours de l'instruction de la plainte, le 
Ministère a soutenu qu'en raison du fait 
que les noms des personnes en cause 
avaient été communiqués au postulant, la 
divulgation de la classification sécuritaire 
du poste risquerait de révéler la cote de 
sécurité de la personne, et qu'il s'agis-
sait donc de renseignements personnels 
devant faire l'objet d'une exception aux 
termes de l'article 19 de la Loi. 

Le Commissaire a soutenu pour sa part 
que cette information ne constituait pas 
des renseignements personnels, aux 
termes du paragraphe 3(k) de la version 
anglaise de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels, qui précise 
qu'aux fins de la Loi sur l'accès à l'infor-
mation, les renseignements personnels 
ne comprennent pas : 

« information about an individual who is 
or was performing services under con-
tract for a government institution that 
relates to the services performed . . . » 
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C'est-à-dire, il n'importe pas si l'institution 
fédérale a conclu le contrat entre ou 
l'individu ou l'agence. 

Le Ministère a rejeté l'interprétation du 
Commissaire, soulignant que la version 
française du paragraphe précise que les 
renseignements personnels ne com-
prennent pas ceux qui traitent : « un indi-
vidu qui a conclu un contrat de presta-
tion de services avec une institution 
fédérale ». La recommandation du Com-
missaire concernant la divulgation des 
classifications sécuritaires a également 
été rejetée. 

Questions en litige 

Il y a deux questions en litige : 

1. Le paragraphe 3(k) de la Loi sur la 
protection des renseignements person-
nels s'applique-t-il uniquement à un 
individu qui a passé un contrat de 
prestation de services directement 
avec une institution fédérale, ou est-ce 
qu'il s'applique également à un individu 
qui a passé un contrat avec une 
agence, laquelle a elle-même passé un 
contrat avec le gouvernement? 

2. La classification sécuritaire d'un 
poste constitue-t-elle forcément des 
renseignements personnels lorsqu'elle 
concerne un individu qui a occupé ce 
poste de façon temporaire? 

Commissaire à l'information c. le 
Solliciteur général du Canada (Cour 
fédérale n° T-1467-86) Demande 
déposée le 25 juin 1986 

Faits 

Cette affaire, décrite dans le rapport 
annuel de 1986-1987 (p. 107-108), 
concernait une demande de documents 

qui aurait permis au demandeur de savoir 
quels renseignements relatifs à un Cana-
dien nommément désigné ont été fournis 
à un organisme du gouvernement 
américain. 

Les négociations avec le Ministère se 
sont poursuivies après le dépôt de la 
demande de révision judiciaire, ce qui a 
donné lieu à la communication d'autres 
documents. 

Règlement 

Le plaignant a estimé avoir reçu les 
documents auxquels il avait droit en 
vertu de la Loi. Il a convenu de l'opportu-
nité de retirer la demande. 

Commissaire à l'information c. le 
ministre des Pêches et Océans (Cour 
fédérale n° T-2687-85) Demande 
déposée le 11 décembre 1985 

Faits 

Cette affaire, signalée dans le Rapport 
annuel de 1985-1986 (page 192), por-
tait sur la question de savoir si des 
demandes de permis donnant accès aux 
lieux de chasse au phoque constituaient 
des renseignements personnels. L'affaire 
a été entendue le 15 février 1988 par le 
juge Denault, qui a rendu son jugement 
le 22 mars 1988. 

Question en litige 

Les parties ont convenu que la question 
se trouverait réglée lorsque la Cour aurait 
répondu à la question suivante : 
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Est-ce qu'un permis délivré conformé-
ment aux paragraphes (8) et (9) de 
l'article 11 du Règlement sur la protec-
tion des phoques, C.C.R. 1978, c. 
833 tel que modifié, fait partie « des 
avantages financiers facultatifs, notam-
ment la délivrance d'un permis ou 
d'une licence accordés à un individu))  
visés au paragraphe (I) de la définition 
des renseignements personnels don-
née à l'article 3 de la Loi sur la protec-
tion des renseignements personnels? 

Argumentation 

On a soutenu, à l'appui de la divulgation, 
que les mots « notamment la délivrance 
d'un permis ou d'une licence » créaient 
une exception supplémentaire à la défini-
tion des « renseignements personnels », 
et que le mot «  notamment'> donnait un 
sens plus large aux mots qui précé-
daient. Autrement, a-t-on prétendu, les 
mots « notamment la délivrance d'un per-
mis ou d'une licence'> seraient inutiles. 

Le demandeur a en outre soutenu que 
les objectifs de la Loi sur l'accès à 
l'information et de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels devaient 
être reconnus et s'équilibrer, ce qui 
mène à la conclusion que les renseigne-
ments relatifs à l'octroi d'avantages par le 
gouvernement doivent être divulgués, 
notamment les documents se rapportant 
à l'octroi d'une licence ou d'un permis. 

Conclusion 

La Cour a soutenu que, de toute évi-
dence, dans l'esprit du législateur, les 
mots qui suivaient le mot « notamment » 
constituaient une extension du sens de 
l'expression « avantages financiers facul-
tatifs ». L'utilisation du mot «  notamment'>  
dans la version française rendait cette 
réalité encore plus évidente. 

La Cour a convenu qu'il était opportun 
de reconnaître et d'équilibrer les objectifs 
des deux lois, mais elle n'a pas trouvé 
que cela entraînait le résultat que préten-
dait le demandeur. 

Les renseignements concernant l'octroi 
d'une licence ou d'un permis ne tombe-
raient sous le coup du paragraphe 3(l) 
que si la licence ou le permis consti-
tuaient un avantage financier facultatif. 

La Cour a donc répondu à la question 
par la négative et la demande a été 
rejetée. 

Commissaire à l'information c. le 
Secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures (Cour fédérale n° T-165-88) 
Demande déposée le 4 février 1988 

Faits 

Le demandeur avait déposé une plainte 
parce qu'il s'était vu refuser l'accès à 
certains documents du ministère des 
Affaires extérieures. Il avait demandé au 
ministère des doubles de toute la corres-
pondance qu'il avait échangée avec le 
Commissariat à l'information au sujet de 
l'instruction de sa plainte précédente. Le 
Ministère avait refusé, soutenant que 
l'article 35 de la Loi exige que les 
enquêtes soient secrètes et que per-
sonne n'avait le droit de connaître la 
nature des observations faites au Com-
missaire par une autre partie. 

Nous avons écrit au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures pour lui faire savoir 
qu'à notre avis, son ministère ne pouvait 
invoquer l'article 35 pour retenir les 
documents souhaités. Nous avons 
recommandé leur divulgation, mais le 
Ministère a rejeté cette interprétation. Il a 
également soutenu que la totalité des 
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documents étaient frappés d'exception 
parce qu'ils constituaient des documents 
dont la divulgation risquerait vraisembla-
blement de nuire aux activité destinées à 
faire respecter une loi (alinéa 16(1)c)), 
qu'une partie des documents faisaient 
l'objet d'une exception parce qu'il s'agis-
sait de comptes rendus de consultations 
ou de délibérations (alinéa 21(1)b)), et 
que les tiers n'étaient pas identifiés 
parce qu'il s'agissait là de renseigne-
ments commerciaux confidentiels dont la 
divulgation risquerait vraisemblablement 
de causer des pertes ou profits à un 
tiers ou dont la divulgation risquerait 
d'entraver des négociations menées par 
un tiers (alinéas 20(1)a), b) et c)). 

Nous avons rejeté les arguments du 
ministère et, après avoir obtenu le con-
sentement du plaignant, nous avons 
demandé une révision judiciaire. 

Question en litige 

La question est de savoir si l'article 35 
de la Loi peut être invoqué pour justifier 
une exception. 

Commissaire à l'information c. le 
ministre du Revenu national (Cour 
fédérale n° T-291-88) Demande dépo-
sée le 22 février 1988 

Faits 

La demande visait la totalité des docu-
ments relatifs à la décision du ministère 
du Revenu national de retenir une bande 
magnétoscopique, de même que les 
noms et les titres des fonctionnaires qui 
avaient pris la décision. Le Ministère 
avait divulgué certains documents, mais 
avait soutenu que les noms et les titres 
des fonctionnaires concernés faisaient 

l'objet d'une exception, parce que leur 
divulgation aurait vraisemblablement ris-
qué de nuire à la sécurité de ces indivi-
dus (article 17). C'est alors que le 
demandeur avait déposé une plainte. 

Nous avons informé le Ministère que 
notre enquête n'avait pas démontré que 
la divulgation des noms des employés 
dans le cadre de leur profession pouvait 
être considérée comme un risque pour 
leur sécurité. 

Le Ministère ayant persisté dans son 
refus de divulguer les noms et les titres 
de postes, nous avons, après avoir 
obtenu le consentement du plaignant, 
déposé une demande de révision 
judiciaire. 

Commissaire à l'information c. la 
Commission de la Capitale nationale 
(Cour fédérale n° T-118-88) Demande 
déposée le 22 janvier 1988 

Faits 

Le demandeur avait sollicité auprès de la 
Commission de la Capitale nationale des 
documents relatifs à l'enceinte du Parle-
ment, y compris des documents de réfé-
rence et la correspondance pertinente. 
Certains des documents demandés ont 
été divulgués, mais non pas le rapport 
final. La Commission a affirmé qu'en rai-
son du fait que le rapport final allait être 
publié dans un délai de 90 jours, plus le 
délai d'impression et de traduction, il fai-
sait ainsi l'objet d'une exception en vertu 
de l'article 26. 

Après avoir été informé que le rapport 
serait mis à sa disposition une fois qu'il 
aurait été publié, le demandeur a déposé 
une plainte à propos du fait que la Com-
mission avait invoqué l'article 26. 
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Après avoir mené une enquête, nous 
avons écrit à la présidente de la Com-
mission une lettre dans laquelle nous lui 
signalions que le délai de 90 jours prévu 
à l'article 26 était expiré et que le docu-
ment devait être divulgué, sous réserves 
des éventuelles exceptions. La prési-
dente a répondu que lorsque l'exception 
avait été invoquée, la Commission 
s'attendait bel et bien à ce que le rap-
port soit publié dans les 90 jours. Elle a 
ajouté que le rapport devait être soumis 
aux présidents de la Chambre des com-
munes et du Sénat, et qu'il serait con-
traire à l'éthique de le publier en vertu 
de la Loi sur l'accès à l'information sans 
le soumettre d'abord aux parties directe-
ment concernées. 

Nous avons alors écrit de nouveau à la 
présidente pour lui dire que nous admet-
tions les difficultés que représentait pour 
elle l'obligation de soumettre le rapport 
aux présidents de la Chambre et du 
Sénat, mais que la Loi ne permettait pas 
de retard pour une telle raison. 

Après avoir obtenu le consentement du 
plaignant, nous avons demandé une révi-
sion judiciaire. Le rapport a été publié 
avant que l'affaire n'ait pu être entendue 
et un exemplàire du document a été livré 
au plaignant. L'affaire demeure toutefois 
inscrite au répertoire de la cour, étant 
donné qu'il reste certains points à discu-
ter avec le plaignant, qui n'a pas encore 
consenti au retrait de la demande de 
révision. 

Commissaire à l'information c. le 
ministre des Affaires extérieures 
(Cour fédérale ifs T-1042-86, 
T-1090-86 et T-1200-86) Demandes 
déposées le 9 mai 1986, le 14 mai 
1986 et le 26 mai 1986, respectivement 

Ces affaires portaient sur une demande 
de révision judiciaire dans le cas d'un 
retard, les demandeurs soutenant qu'il y 
avait eu prorogation indue des délais 
réglementaires (page 107 du Rapport 
annuel de 1986-1987). 

Le 25 septembre 1987, nous avons pré-
senté à la cour une motion lui demandant 
de trancher la question de savoir si les 
prorogations de délais suscitées par 
l'intimé étaient conformes à l'article 9 de 
la Loi. En cas de réponse favorable, le 
gouvernement aurait forcément déposé 
un affidavit ou fait comparaître un témoin 
afin de justifier les prorogations. Le gou-
vernement a déposé une motion en rejet 
de la demande, étant donné que les 
documents en cause avaient été 
divulgués. 

Monsieur le juge Jerome a entendu les 
motions le 2 décembre 1987. Le 9 mars 
1988, il a annoncé, dans un jugement 
oral, que la Cour rejetait la motion du 
gouvernement, en raison du fait que la 
divulgation des documents ne rendait pas 
cette demande de révision judiciaire 
purement théorique et qu'une prorogation 
de délai fondée sur des motifs erronés 
pourrait équivaloir à un refus de divulguer 
les documents. La Cour a également 
rejeté notre demande de résolution de la 
question, affirmant que rien ne permettait 
d'ordonner au gouvernement de déposer 
un affidavit, malgré qu'il serait souhaitable 
qu'il le fît. De l'avis de la Cour, le pouvoir 
que lui confère l'article 49 de rendre une 
ordonnance si elle l'estime indiqué serait 
suffisant pour trancher la question de 
savoir si la prolongation de délai était 
conforme à l'article 9 de la Loi. 

La Cour fera connaître ses motifs de 
jugement pas écrit. 
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Commissaire à l'information c. le 
Solliciteur général du Canada 
(Cour fédérale n° T-2783-86) 
Demande déposée le 23 décembre 1986 

Faits 

Cette demande concernait un rapport sur 
les services alimentaires d'un péniten-
cier. La question en litige était celle de 
savoir si certains des renseignements 
avaient trait au poste ou aux fonctions 
d'un employé d'une institution fédérale et 
ne constituaient donc pas, en tant que 
tels, des « renseignements personnels » 
(page 108 du Rapport annuel de 
1986-1987). 

L'affaire a été entendue le 3 décembre 
1 987 par le juge Jerome. Dans une 
décision orale rendue le 9 mars 1988, la 
Cour a jugé que les renseignements 
demandés ne constituaient pas tous des 
renseignements personnels, et qu'ils ne 
se rapportaient pas tous non plus aux 
fonctions ou au poste d'un employé. Il a 
fallu faire la part entre l'objectif de la Loi 
sur la protection des renseignements 
personnels et celui de la Loi sur l'accès 
à l'information. Les passages du docu-
ment qui concernaient la pertinence de la 
formation, ou qui décrivaient les respon-
sabilités inhérentes aux différents postes, 
devaient être divulgués, tandis que les 
passages portant plus précisément sur 
les antécédents des personnes en cause 
devaient être protégés. 

C'est à huis clos qu'ont été entendues 
les observations formulées au nom des 
deux parties sur la question de savoir 
quels passages du document devaient 
être divulgués ou retenus, conformément 
aux principes énoncés par la Cour. Une 
ordonnance sera rendue qui renfermera 
la décision de la Cour relativement à ces 
observations. 

Interventions du Commissaire à 
l'information 

Piller Sausages and Delicatessens 
Inc. c. le ministère de l'Agriculture 
et al (Cour fédérale n° T-1024-85) 

J.M. Schneider Inc. c. Sa Majesté la 
Reine 
(Cour fédérale n° T-1025-85) 

En ce qui concerne la Canada 
Packers Inc. (Cour fédérale 
n° T-1026-85) Demandes déposées le 
10 mai 1985 et entendues à Toronto 
(Ontario) le 8 septembre 1987, par le 
juge Jerome. Demandes rejetées le 
11 décembre 1987 

Faits 

Ces affaires concernaient des demandes 
présentées par des compagnies d'embal-
lage de viandes dans le but d'empêcher 
la divulgation de rapports d'inspection 
des viandes (pages 1 92-1 93 du Rapport 
annuel de 1985-1986 et 108-109 du 
Rapport annuel de 1986-1987). Le 
Commissaire à l'information, dont la 
recommandation visant à la divulgation 
des documents avait été acceptée par le 
ministre, s'est vu dispensé d'intervenir. 

Questions en litige 

Les questions en litige étaient celles de 
savoir si la divulgation des documents 
risquait vraisemblablement de causer des 
pertes financières aux compagnies ou de 
nuire à leur compétitivité, et, dans l'affir-
mative, si l'intérêt pour la santé publique 
l'emportait sur ce préjudice. 
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Argumentation 

Les compagnies ont soutenu que la 
divulgation des documents nuirait à leurs 
marchés nationaux et d'exportation et 
qu'en dépit du fait que les dérogations 
aux normes indiquées dans les rapports 
étaient mineures, elles pourraient donner 
lieu à des reportages à sensation. Les 
compagnies soutenaient également que 
les vérifications et inspections effectuées 
par le gouvernement protégeaient suffi-
samment l'intérêt du public. 

On a soutenu, à l'appui de la divulgation, 
qu'il incombait aux compagnies de mon-
trer que la communication des rapports 
risquerait de leur nuire, et qu'elles 
n'avaient donné aucun exemple à cet 
égard. Le risque de préjudice découlant 
de la publicité qui serait faite dans les 
médias importait peu en l'occurrence. 
Quant au risque pour les négociations 
contractuelles, il n'avait pas été établi et 
il était peu probable que des rapports 
remontant à plus de trois ans aient un tel 
effet. La lettre explicative accompagnant 
les documents divulgués allait atténuer 
l'influence négative que la divulgation des 
autres documents pourrait avoir. La divul-
gation des documents était tout à fait 
dans l'intérêt du public. 

Conclusions 

La Cour a jugé que les compagnies ne 
s'étaient pas acquittées de l'obligation 
qui leur incombait de montrer de façon 
précise et convaincante que la divulga-
tion risquerait de leur nuire et d'établir un 
lien direct entre la divulgation et ce pré-
judice. La Cour a soutenu que la preuve 
présentée ne devait pas simplement four-
nir des motifs de spéculation quant à un 
préjudice éventuel, mais établir au moins 

une probabilité de préjudice grave. Les 
inspections avaient été effectuées par 
les autorités publiques, avec les deniers 
publics et dans le but de protéger le 
public. Les rapports qui en résultaient 
constituaient des « renseignements 
publics ». Même s'il avait été établi que 
la divulgation des documents risquait 
vraisemblablement de nuire aux compa-
gnies, l'intérêt du public à l'égard de 
cette divulgation l'emportait sur le risque 
pour les compagnies. 

Il a été ordonné de divulguer les 
documents. 

Appels 

La Canada Packers a interjeté appel de 
ce jugement. Certaines autres compa-
gnies avaient demandé une révision judi-
ciaire afin d'empêcher la divulgation des 
rapports d'inspection de leurs usines 
d'emballage de viandes, et les jugements 
rendus dans leur cas allaient dans le 
même sens. Un certain nombre de ces 
dernières se sont également pourvues 
en appel, et le Commissaire à l'informa-
tion a demandé d'être dispensé d'interve-
nir dans ces affaires, tout comme dans 
l'affaire de la Canada Packers. 
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Gestion 
Vie privée 	intégrée 	Total 

1,121,001 	483,768 	2,572,831 

149,640 	88,160 	397,000 

	

59,518 	98,698 	183,244 

	

50,028 	558 	97,844 

	

72,754 	26,411 	511,699 

	

727 	11,172 	11,975 

	

1,163 	1,225 	2,610 

11,171 	27,778 	43,140 

Information 

968,062 

159,200 

25,028 
47,258 

412,534 
76 

222 

4,191 

	

32,494 	33,141 	16,344 	81,979 

	

79 	1,245 	177 	1,501 

Gestion intégrée 

La gestion intégrée fournit des services 
en matière de finances, de personnel, de 
bureautique et de bibliothèque au Com-
missariat à l'information et au Commissa-
riat à la protection de la vie privée. 

Finances 

Pour l'année financière 1987-1988, un 
budget de 3 922 000 $ et de 58 années-
personnes fut alloué par le Parlement, ce 
qui signifie une augmentation d'approxi-
mativement 300 000 $ comparativement 
à l'exercice financier de 1986-1987. 
Les coûts en personnel furent de 
2 970 000 $ et les frais de services 
professionnels et spéciaux, de 

512 000 $. Ces montants représentent 
plus de 89 p. 100 des dépenses. Le 
reste du budget, soit 440 000 $, couvre 
tous les autres frais. 

Personnel 

Cinq employés ont été portés à l'effectif 
au cours de l'année financière, ce qui a 
fait passer l'effectif total à 58 personnes 
en date du 31 mars 1988. Il y a eu 
21 opérations de dotation pendant 
l'année, dont une nomination à un poste 
de cadre de gestion, celui de Directeur 
général du Commissariat à la protection 
de la vie privée. 

Finances 
Voici l'état des dépenses des Commissariats pour la période du 1 er avril 1987 
au 31 mars 1988: 

Salaires 
Contributions aux 

régimes d'avantages 
sociaux des employés 

Transports et 
communications 

Information 
Services professionnels 

et spéciaux 
Location 
Achat de services 

de réparation et 
d'entretien 

Services publics, 
fournitures et 
approvisionnements 

Construction, acquisition 
de machines et 
d'équipement 

Autres dépenses 

Total des dépenses 	1,649,144 1,500,388 	754,291 	3,903,823 
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Administration 

Nous avons, au cours de l'année écou-
lée, fait l'acquisition de locaux situés au 
3e et au 4e étage de la tour B du com-
plexe Place de Ville. Actuellement en 
voie d'aménagement, ces bureaux seront 
prêts pour l'été. 

Bureautique 

L'implantation de la bureautique s'est 
accentuée dans la plupart des secteurs, 
de sorte que le personnel maîtrise mieux 
cette technique. Une plus grande quan-
tité d'information a été traitée et mise en 
mémoire. 

Bibliothèque 

La bibliothèque procède à des acquisi-
tions et diffuse de l'information pour les 
deux Commissariats. À cette fin, les res-
ponsables de la bibliothèque souscrivent 
des abonnements à plusieurs bases de 
données bibliographiques et autres. Les 
usagers bénéficient également d'un ser-
vice de prêts inter-bibliothèques. La 
liberté de l'information, la protection de la 
vie privée et la fonction de protecteur du 
citoyen sont les principaux centres 
d'intérêt de la collection, qui compte 
environ 3 000 ouvrages. Les personnes 
qui ont des ouvrages à consulter ou des 
travaux de recherche à effectuer sont 
d'ailleurs admises à la bibliothèque. L'an 
dernier, la bibliothèque a accueilli 
25 visiteurs, répondu à 630 demandes 
de référence et acquis 450 ouvrages. 
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Annexe II 

Exceptions et exclusions de la 
Loi sur l'accès à l'information 

Responsabilités de l'État 

13. (1) Sous réserve du paragraphe (2), 
le responsable d'une institution fédérale 
est tenu de refuser la communication de 
documents contenant des renseignements 
obtenus à titre confidentiel : 

a) des gouvernements des États étran-
gers ou de leurs organismes; 
b) des organisations internationales 
d'États ou de leurs organismes; 
C)  des gouvernements des provinces 
ou de leurs organismes; 
d) des administrations municipales ou 
régionales constituées en vertu de lois 
provinciales ou de leurs organismes. 

(2) Le responsable d'une institution 
fédérale peut donner communication de 
documents contenant des renseigne-
ments visés au paragraphe (1) si le gou-
vernement, l'organisation, l'administration 
ou l'organisme qui les a fournis : 

a) consent à la communication; 
b) rend les renseignements publics. 

14. Le responsable d'une institution 
fédérale peut refuser la communication de 
documents contenant des renseignements 
dont la divulgation risquerait vraisembla-
blement de porter préjudice à la conduite 
par le gouvernement du Canada des 
affaires fédéro-provinciales, notamment 
des renseignements sur : 

a) des consultations ou délibérations 
fédéro-provinciales; 
b) les orientations ou mesures adop-
tées ou à adopter par le gouvernement 
du Canada touchant la conduite des 
affaires fédéro-provinciales. 

15. (1) Le responsable d'une institution 
fédérale peut refuser la communication 
de documents contenant des renseigne-
ments dont la divulgation risquerait vrai-
semblablement de porter préjudice à la 
conduite des affaires internationales, à la 
défense du Canada ou d'États alliés ou 
associés avec le Canada ou à la détec-
tion, à la prévention ou à la répression 
d'activités hostiles ou subversives, 
notamment : 

a) des renseignements d'ordre tactique 
ou stratégique ou des renseignements 
relatifs aux manoeuvres et opérations 
destinées à la préparation d'hostilités 
ou entreprises dans le cadre de la 
détection, de la prévention ou de la 
répression d'activités hostiles ou 
subversives; 
b) des renseignements concernant la 
quantité, les caractéristiques, les capa-
cités ou le déploiement des armes ou 
des matériels de défense, ou de tout 
ce qui est conçu, mis au point, produit 
ou prévu à ces fins; 
c) des renseignements concernant les 
caractéristiques, les capacités, le ren-
dement, le potentiel, le déploiement, 
les fonctions ou le rôle des établisse-
ments de défense, des forces, unités 
ou personnels militaires ou des per-
sonnes ou organisations chargées de 
la détection, de la prévention ou de la 
répression d'activités hostiles ou 
subversives; 
d) des éléments d'information recueillis 
ou préparés aux fins du renseignement 
relatif à:  

(i) la défense du Canada ou d'États 
alliés ou associés avec le Canada, 
(ii) la détection, la prévention ou la 
répression d'activités hostiles ou 
subversives; 

e) des éléments d'information recueillis 
ou préparés aux fins du renseignement 
relatif aux États étrangers, aux organi-
sations internationales d'États ou aux 
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« 

citoyens étrangers et utilisés par le 
gouvernement du Canada dans le 
cadre de délibérations ou consultations 
ou dans la conduite des affaires 
internationales; 
f) des renseignements concernant les 
méthodes et le matériel technique ou 
scientifique de collecte, d'analyse ou 
de traitement des éléments d'informa-
tion visés aux alinéas d) et e), ainsi 
que des renseignements concernant 
leurs sources; 
g) des renseignements concernant les 
positions adoptées ou envisagées, 
dans le cadre de négociations interna-
tionales présentes ou futures, par le 
gouvernement du Canada, les gouver-
nements d'États étrangers ou les orga-
nisations internationales d'États; 
h) des renseignements contenus dans 
la correspondance diplomatique échan-
gée avec des États étrangers ou des 
organisations internationales d'États, ou 
dans la correspondance officielle 
échangée avec des missions diploma-
tiques ou des postes consulaires 
canadiens; 
I) des renseignements relatifs à ceux 
des réseaux de communications et des 
procédés de cryptographie du Canada 
ou d'États étrangers qui sont utilisés 
dans les buts suivants : 

(i) la conduite des affaires 
internationales, 
(ii) la défense du Canada ou d'États 
alliés ou associés avec le Canada, 
(iii) la détection, la prévention ou la 
répression d'activités hostiles ou 
subversives. 

(2) Les définitions qui suivent s'ap-
pliquent au présent article.  

« activités subversives ou hostiles » 
s'entend : 

a) de l'espionnage dirigé contre le 
Canada ou des États alliés ou associés 
avec le Canada; 
b) du sabotage; 
c) des activités visant la perpétration 
d'actes de terrorisme, y compris les 
détournements de moyens de trans-
port, contre le Canada ou un État 
étranger ou sur leur territoire; 
d) des activités visant un changement 
de gouvernement au Canada ou sur le 
territoire d'États étrangers par l'emploi 
de moyens criminels, dont la force ou 
la violence, ou par l'incitation à l'emploi 
de ces moyens; 
e) des activités visant à recueillir des 
éléments d'information aux fins du 
renseignement relatif au Canada ou 
aux États qui sont alliés ou associés 
avec lui; 
f) des activités destinées à menacer, à 
l'étranger, la sécurité des citoyens ou 
des fonctionnaires fédéraux canadiens 
ou à mettre en danger des biens fédé-
raux situés à l'étranger. 

défense du Canada ou d'États alliés ou 
associés avec le Canada » s'entend 
notamment des efforts déployés par le 
Canada et des États étrangers pour 
détecter, prévenir ou réprimer les acti-
vités entreprises par des États étran-
gers en vue d'une attaque réelle ou 
éventuelle ou de la perpétration 
d'autres actes d'agression contre le 
Canada ou des États alliés ou associés 
avec le Canada. 
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16. (1) Le responsable d'une institution 
fédérale peut refuser la communication 
de documents : 

a) datés de moins de vingt ans lors de 
la demande et contenant des rensei-
gnements obtenus ou préparés par 
une institution fédérale, ou par une 
subdivision d'une institution, qui consti-
tue un organisme d'enquête déterminé 
par règlement, au cours d'enquêtes 
licites ayant trait : 

(i) à la détection, prévention et la 
répression du crime, 
(ii) aux activités destinées à faire 
respecter les lois fédérales ou 
provinciales; 
(iii) aux activités soupçonnées de 
constituer des menaces envers la 
sécurité du Canada au sens de la Loi 
sur le Service canadien du rensei-
gnement de sécurité; 

(b) contenant des renseignements rela-
tifs à des techniques d'enquêtes ou à 
des projets d'enquêtes licites 
déterminées; 
(c) contenant des renseignements dont 
la divulgation risquerait vraisemblable-
ment de nuire aux activités destinées à 
faire respecter les lois fédérales ou 
provinciales ou au déroulement d'en-
quêtes licites, notamment : 

(i) des renseignements relatifs à 
l'existence ou à la nature d'une 
enquête déterminée, 
(ii) des renseignements qui permet-
traient de remonter à une source de 
renseignements confidentielle, 
(iii) des renseignements obtenus ou 
préparés au cours d'une enquête; 

d) contenant des renseignements dont 
la divulgation risquerait vraisemblable-
ment de nuire à la sécurité des établis-
sements pénitentiaires. 

(2) Le responsable d'une institution 
fédérale peut refuser la communication 
de documents contenant des renseigne-
ments dont la communication risquerait 
vraisemblablement de faciliter la perpétra-
tion d'infractions, notamment : 

a) des renseignements sur les 
méthodes ou techniques utilisées par 
les criminels; 
b) des renseignements techniques 
concernant des armes actuelles ou 
futures; 
c) des renseignements portant sur la 
vulnérabilité de certains bâtiments ou 
ouvrages ou de réseaux ou systèmes 
divers, y compris des réseaux ou 
systèmes informatisés ou de communi-
cations, ou portant sur les méthodes 
employées pour leur protection. 

(3) Le responsable d'une institution 
fédérale est tenu de refuser la communi-
cation des documents contenant des 
renseignements obtenus ou préparés par 
la Gendarmerie royale du Canada, dans 
l'exercice de fonctions de police provin-
ciale ou municipale qui lui sont conférées 
par une entente conclue sous le régime 
de l'article 20 de la Loi sur la Gendarme-
rie royale du Canada, si, à la demande 
de la province ou de la municipalité, le 
gouvernement du Canada a consenti à 
ne pas divulguer ces renseignements. 

(4) Pour l'application des alinéas (1 )b) 
et c), « enquête » s'entend de celle qui : 

a) se rapporte à l'application d'une loi 
du Parlement; 
b) est autorisée sous le régime d'une 
loi du Parlement; 
c) fait partie d'une catégorie d'en-
quêtes précisée dans les règlements. 
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17. Le responsable d'une institution 
fédérale peut refuser la communication 
de documents contenant des renseigne-
ments dont la divulgation risquerait vrai-
semblablement de nuire à la sécurité des 
individus. 

18. Le responsable d'une institution 
fédérale peut refuser la communication 
de documents contenant : 

a) des secrets industriels ou des ren-
seignements financiers, commerciaux, 
scientifiques ou techniques appartenant 
au gouvernement du Canada ou à une 
institution fédérale et ayant une valeur 
importante ou pouvant vraisemblable-
ment en avoir une; 
b) des renseignements dont la divulga-
tion risquerait vraisemblablement de 
nuire à la compétitivité d'une institution 
fédérale; 
c) des renseignements techniques ou 
scientifiques obtenus grâce à des 
recherches par un cadre ou employé 
d'une institution fédérale et dont la 
divulgation risquerait vraisemblablement 
de priver cette personne de sa priorité 
de publication; 
d) des renseignements dont la divulga-
tion risquerait vraisemblablement de 
porter un préjudice appréciable aux 
intérêts financiers du gouvernement du 
Canada ou à sa capacité de gérer 
l'économie du pays, ainsi que ceux 
dont la divulgation risquerait vraisem-
blablement de causer des avantages 
injustifiés à une personne. Ces rensei-
gnements peuvent notamment porter 
sur : 

(i) la monnaie canadienne, son mon-
nayage ou son pouvoir libératoire, 
(ii) les projets de changement du 
taux d'intérêt bancaire ou du taux 
d'emprunt du gouvernement, 
(iii) les projets de changement des 
taux tarifaires, des taxes, impôts ou 
droits ou des autres sources de 
revenu, 

(iv) les projets de changement dans 
le mode de fonctionnement des insti-
tutions financières, 
(v) les projets de vente ou d'achat 
de valeurs mobilières ou de devises 
canadiennes ou étrangères, 
(vi) les projets de vente ou d'acquisi-
tion de terrains ou autres biens. 

Renseignements personnels 

19. (1) Sous réserve du paragraphe (2), 
le responsable d'une institution fédérale 
est tenu de refuser la communication de 
documents contenant les renseignements 
personnels visés à l'article 3 de la Loi 
sur la protection des renseignements 
personnels. 

(2) Le responsable d'une institution 
fédérale peut donner communication de 
documents contenant des renseigne-
ments personnels dans les cas où : 

a) l'individu qu'ils concernent y 
consent; 
b) le public y a accès; 
C)  la communication est conforme à 
l'article 8 de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels. 

Renseignements de tiers 

20. (1) Le responsable d'une institution 
fédérale est tenu, sous réserve des 
autres dispositions du présent article, de 
refuser la communication de documents 
contenant : 

a) des secrets industriels de tiers; 
b) des renseignements financiers, com-
merciaux, scientifiques ou techniques 
fournis à une institution fédérale par un 
tiers, qui sont de nature confidentielle 
et qui sont traités comme tels de façon 
constante par ce tiers; 
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C)  des renseignements dont la divulga-
tion risquerait vraisemblablement de 
causer des pertes ou profits financiers 
appréciables à un tiers ou de nuire à 
sa compétitivité; 
d) des renseignements dont la divulga-
tion risquerait vraisemblablement 
d'entraver des négociations menées 
par un tiers en vue de contrats ou à 
d'autres fins. 

(2) Le paragraphe (1) n'autorise pas le 
responsable d'une institution fédérale à 
refuser la communication de la partie 
d'un document qui donne les résultats 
d'essais de produits ou d'essais d'envi-
ronnement effectuées par une institution 
fédérale ou pour son compte, sauf si les 
essais constituent une prestation de ser-
vices fournis à titre onéreux mais non 
destinés à une institution fédérale. 

(3) Dans les cas où, à la suite d'une 
demande, il communique, en tout ou en 
partie, un document qui donne les résul-
tats d'essais de produits ou d'essais 
d'environnement, le responsable d'une 
institution fédérale est tenu d'y joindre 
une note explicative des méthodes utili-
sées pour effectuer les essais. 

(4) Pour l'application du présent article, 
les résultats d'essais de produits ou 
d'essais d'environnement ne comprennent 
pas les résultats d'essais préliminaires 
qui ont pour objet la mise au point de 
méthodes d'essais. 

(5) Le responsable d'une institution 
peut communiquer tout document conte-
nant les renseignements visés au para-
graphe (1) si le tiers que les renseigne-
ments concernent y consent. 

(6) Le responsable d'une institution 
fédérale peut communiquer, en tout ou 
en partie, tout document contenant les 
renseignements visés aux alinéas (1 )6), 
c) et d) pour des raisons d'intérêt public 
concernant la santé et la sécurité 
publiques ainsi que la protection de l'en-
vironnement; les raisons d'intérêt public 
doivent de plus justifier nettement les 
conséquences éventuelles de la commu-
nication pour un tiers : pertes ou profits 
financiers, atteintes à sa compétitivité ou 
entraves aux négociations qu'il mène en 
vue de contrats ou à d'autres fins. 

Activités du gouvernement 

21. (1) Le responsable d'une institution 
fédérale peut refuser la communication 
de documents datés de moins de vingt 
ans lors de la demande et contenant : 

a) des avis ou recommandations élabo-
rés par ou pour une institution fédérale 
ou un ministre de la Couronne; 

b) des comptes rendus de consulta-
tions ou délibérations où sont concer-
nés des cadres ou employés d'une 
institution fédérale, un ministre de la 
Couronne ou le personnel de celui-ci; 

c) des projets préparés ou des rensei-
gnements portant sur des positions 
envisagées dans le cadre de négocia-
tions menées ou à mener par le gou-
vernement du Canada ou en son nom, 
ainsi que des renseignements portant 
sur les considérations qui y sont liées; 

d) des projets relatifs à la gestion du 
personnel ou à l'administration d'une 
institution fédérale et qui n'ont pas 
encore été mis en oeuvre. 
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(2) Le paragraphe (1) ne s'applique 
pas aux documents contenant : 

a) le compte rendu ou l'exposé des 
motifs d'une décision qui est prise 
dans l'exercice d'un pouvoir discrétion-
naire ou rendue dans l'exercice d'une 
fonction judiciaire ou quasi-judiciaire et 
qui touche les droits d'une personne; 
b) le rapport établi par un consultant 
ou conseiller à une époque où il 
n'appartenait pas au personnel d'une 
institution fédérale ou d'un ministre de 
la Couronne. 

22. Le responsable d'une institution 
fédérale peut refuser la communication 
de documents contenant des renseigne-
ments relatifs à certaines opérations — 
essais, épreuves, examens, vérifica-
tions —, ou aux méthodes et techniques 
employées pour les effectuer, et dont la 
divulgation nuirait à l'exploitation de ces 
opérations ou fausserait leurs résultats. 

23. Le responsable d'une institution 
fédérale peut refuser la communication 
de documents contenant des renseigne-
ments protégés par le secret profession-
nel qui lie un avocat à son client. 

Interdictions fondées sur d'autres lois 

24. (1) Le responsable d'une institution 
fédérale est tenu de refuser la communi-
cation de documents contenant des ren-
seignements dont la communication est 
restreinte en vertu d'une disposition figu-
rant à l'annexe II. 

(2) Le comité prévu à l'article 75 exa-
mine toutes les dispositions figurant à 
l'annexe Il et dépose devant le Parlement 
un rapport portant sur la nécessité de 
ces dispositions, ou sur la mesure dans 
laquelle elles doivent être conservées,  

dans les trois ans qui suivent l'entrée en 
vigueur de la présente loi, ou, si le Parle-
ment ne siège pas, dans les quinze pre-
miers jours de séance ultérieurs. 

25. Le responsable d'une institution 
fédérale, dans les cas où il pourrait, vu 
la nature des renseignements contenus 
dans le document demandé, s'autoriser 
de la présente loi pour refuser la commu-
nication du document, est cependant 
tenu, nonobstant les autres dispositions 
de la présente loi, d'en communiquer les 
parties dépourvues des renseignements 
en cause, à condition que le prélèvement 
de ces parties ne pose pas de pro-
blèmes sérieux. 

Dispositions générales 

26. Le responsable d'une institution 
fédérale peut refuser la communication 
totale ou partielle d'un document s'il est 
fondé à croire que le contenu du docu-
ment sera publié en tout ou en partie par 
une institution fédérale, un mandataire du 
gouvernement du Canada ou un ministre 
de la Couronne dans les quatre-vingt-dix 
jours suivant la demande ou dans tel 
délai supérieur entraîné par les con-
traintes de l'impression ou de la traduc-
tion en vue de l'impression. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

68. La présente loi ne s'applique pas 
aux documents suivants : 

a) les documents publiés ou mis en 
vente dans le public; 
b) les documents de bibliothèque ou 
de musée conservés uniquement à des 
fins de référence ou d'exposition pour 
le public; 
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c) les documents déposés aux Archives 
publiques, à la Bibliothèque nationale 
ou aux Musées nationaux du Canada 
par ou pour des personnes ou organi-
sations extérieures aux institutions 
fédérales. 

69. (1) La présente loi ne s'applique 
pas aux documents confidentiels du Con-
seil privé de la Reine pour le Canada, 
notamment aux : 

a) notes destinées à soumettre des 
propositions ou recommandations au 
Conseil; 
b) documents de travail destinés à pré-
senter des problèmes, des analyses ou 
des options politiques à l'examen du 
Conseil; 
c) ordres du jour du Conseil ou 
procès-verbaux de ses délibérations ou 
décisions; 
d) documents employés en vue ou 
faisant état de communications ou de 
discussions entre ministres de la 
Couronne sur des questions liées à la 
prise des décisions du gouvernement 
ou à la formulation de sa politique; 
e) documents d'information à l'usage 
des ministres de la Couronne sur des 
questions portées ou qu'il est prévu de 
porter devant le Conseil, ou sur des 
questions qui font l'objet des communi-
cations ou discussions visées à l'alinéa 
d); 
f) avant-projets de loi; 
g) documents contenant des rensei-
gnements relatifs à la teneur des docu-
ments visés aux alinéas a) à f). 

(2) Pour l'application du paragraphe (1), 
« Conseil » s'entend du Conseil privé de 
la Reine pour le Canada, du Cabinet et 
de leurs comités respectifs. 

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique 
pas : 

a) aux documents confidentiels du 
Conseil privé de la Reine pour le 
Canada dont l'existence remonte à plus 
de vingt ans; 
b) aux documents de travail visés à 
l'alinéa (1)b), dans les cas où les déci-
sions auxquelles ils se rapportent ont 
été rendues publiques ou, à défaut de 
publicité, ont été rendues quatre ans 
auparavant. 
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